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UNE DECENNIE
 
DANS LA RELATION DIPLOMATIQUE
 

MEXIQUE-ETATS-lJNIS
 

C'est presque simultanément que les mandats présidentiels respectifs 
de Carlos Salinas de Gortari au Mexique et de Georges Bush aux 
Etats-Unis ont conclu leur première année. Pendant cette période, les 
deux administrations ont manifesté un profond intérêt pour établir une 
politique bilatérale de plus grand rapprochement, et la partie mexicaine 
s'e st distinguée par sa volonté politique de gommer toute aspé rité dans 
cette relation , notamment en modifiant sa politique extérieure, tout 
spécialement pour l'Amérique centrale, condition même de son projet 
d'ouverture à l'économie mondiale et spécifiquement vers les Etats-Unis. 
Du côté nord-américain , les priorités d'ordre géopolitique et économique 
ont marqué l'agenda de l'entente avec le Mexique . Le rôle joué par les 
Etats-Unis d ans la récente renégociation de la dette extérieure mexicaine, 
au mois de février 1990, n'a pu être ignoré ni par les banques cr éancières 
ni par la communauté internationale qui a pu tirer plus d'une leçon de 
cette renégociation . 
En plus de ce clim at de détente, les deux ad m inistra tions ont dû faire 
face à ce rapprochement d ans un contex te international marqué par de 
profonds ch angements historiques dont les Etats-Unis et l'Union Soviéti­
que ont été les protagonistes. Le rapprochement extraordinaire de ces 
deux puissances sous le signe de la paix et du désarmement, les 
changements récents qui se sont produits dans les pa ys de l'Est , avec la 
destruction virtuelle du Rideau de fer, et les évènements internes à 
l'Union Soviétique, sont quelques uns des faits qui viennent de marquer 
le monde. 
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En revanche, pour l'Amérique latine, la Guerre froide n 'est pas terminée 
et le conflit Est-Ouest continue d 'être utile pour qualifier comme « j uste» 
cause la récente intervention des Etats-Unis au Panama. Tout indique 
que les préoccupations de paix, l'arrêt des interventions armées et le 
droit à l'autodétermination des pays latino-américains ne font pas partie 
du processus de changement qui a transformé la relation Est-Ouest. Si 
pendant les deux dernières années nous avons été témoins d'un rappro­
chement entre les Etats-Unis et l'Union Soviétique, celui-ci s'est réalisé 
dans la sphère de deux premiers mondes, en oubliant volontairement 
que la justification principale invoquée par les Etats-Unis pour intervenir 
en Amérique centrale est précisément que le conflit régional y est le 
résultat de l'intervention directe et idéologique de Cuba et de l'URSS. 
L'Amérique centrale a préoccupé et continue de préoccuper tant les 
Etats-Unis que le Mexique, et la politique extérieure des deux pays a 
rencontré à son sujet plus d 'un écueil et dans de multiples occasions 
pendant les dix dernières années. Le Mexique a cherché à établir une 
relation positive et faisant contrepoids face à la politique des deux 
administrations du président Reagan. Mais quand dans sa première 
année de gouvernement le président Bush a décidé d'envahir le Panama, 
le silence de l'Amérique latine, y compris celui du Mexique a annoncé la 
fin d'une décennie d'une certaine relation diplomatique Mexique-Etats­
Unis et ouvert une nouvelle étape à l'orientation encore incertaine, et 
dont la victoire électorale de l'opposition nicaraguayenne sur le Front 
sandiniste marque également le début. 
L'Amérique centrale a été, depuis le triomphe de la Révolution sandiniste 
en 1979, un point de discussion, de coïncidences, de rencontres et de 
séparations pour un grand nombre de pays latino-américains, et en 
particulier, pour le Mexique. C'est également une région où l'hégémonie 
des Etats-Unis est mise en question au niveau politique, militaire et 
diplomatique, non seulement par les principaux acteurs régionaux, mais 
par pratiquement toute la communauté internationale; c'est également 
une zone géographique où un ensemble de pays ont réaffirmé ces 
dernières années leur vocation latino-arnéricaine. 
Dans les relations du Mexique avec les Etats-Unis et dans le domaine de 
leur politique extérieure nous considérons que le conflit centrarnéricain a 
été le facteur central de l'évolution de leur relation, dans sa modification 
et des changements de leur modèle de comportement. Nous entendons 
analyser dans cet article cette situation de changement qualitatif, les 
motivations qui à un moment donné ont provoqué un rapprochement 
notable du Mexique et de l'Amérique centrale, puis la création du 
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Groupe de Contadora comme instance multinationale de médiation dans 
le conflit, et mesurer la véracité de tant d 'affirmations sur le fait que le 
Mexique dans sa politique extérieure actuelle se serait définitivement 
é loig né de l'Amérique centrale. 
Pour répondre, même partiellement à ces dernières questions, il faut 
définir le rôle joué par l'Amérique centrale, en tant que l'une de deux 
zones fr ontière du Mexique, non seulement d ans le d omaine de la 
politique internationale m ais aussi dans celu i de la pol itique intérieure. 
La co n tig üité géog ra p hiq ue , économique et politique qui se reflète d ans 
la rel ation des Etats-Unis et de l'Amérique centrale avec le Mexique, est 
un facteu r explicatif de premier ordre pour co mpre nd re les principales 
lignes de la politique extérieure mexicaine. 
Cette proximité , ave c simplement la limite d 'une ligne frontière, n' a pas 
toujours é té considérée avec suffisamment de nuance. Du fait que le 
voisinage du Nord se faisait avec la plus grande puissance hégémonique 
du monde capitaliste et qu'au Sud se déroulait une profonde crise 
ré gionale , l'application d'un concept de claire différenciation aux rela­
tions avec chacu ne des fr o n tières a été la règle. 
L'Amérique centrale à la différence d'autres régions et d'autres con flits, 
introduit la diplomatie mexicaine dans un cad re de dis cussion qui tout à 
la fois consolide son profil international et l'oblige à s'au tod éfin ir par 
ra p port à la so uveraineté nationale du Mex ique et par rapport au 
système d 'équilibre géopolitique é tabli pa r les Etats-Unis. 
Actuellement nou s fai sons l'hypothèse que non seulement la politique 
e xté r ieu re du Mexique, mais le pays dans sa totalité se débat entre deux 
options géopolitiques qui pourraient être définies comme la possibilité 
d' assumer une plus grande voca tio n latino-américaine o u accepter sa 
nord-am éricanisation. Si ces deux option s ont bien été présentes dans le 
débat national des dernières a nnées, il est év iden t que le renforcement 
d es liens avec l'Amérique latine, et non pas uniquement avec l'Amérique 
ce ntrale, a é té une constante qui a contrebalancé les pressions venues du 
Nord sensiblemen t renforcées ces dernières années du fait de l'introduc­
tion d e l'Amérique centrale dans l'agenda de d iscussions avec les Etats­
Unis. 
Le Mexique se trouve au cen tre d 'un axe géopolitique tr acé par les 
Etats- Unis qui le consid ère co m me une région prio rit aire alors qu e Cuba 
et le Nicaragua sont qualifiés de zone con fiictive . Dans ce tte échelle 
géo po litique, le Mexique incarne - par son action diplom atique - le point 
d'union entre le monde latin et le monde saxo n, au centre d 'une chaîne 
visan t à at teind re la Terre de Feu . Il en découle qu e le Mexique se débat 
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sur un plan ét h iq ue , en tre sa voca tion latino-américaine e t la pressIon 
nord-américaine avec so n pouvoi r économique hégémonique . 
L'é volu tion de la rela tion en tre ces pays se tr aduit d ans la recherch e de 
solu tions qu i ré d uisen t la p ression excessive d 'un lien bilatéral qui a é té 
h istor iquement profondément assymétrique. Face à celà, la so lu tion a é té 
la co nstr uction d'une poli tique internationale ouv erte e t une dissid ence 
calcu lée pour contreba lance r une politique inte rne où l'économique d oit 
p r agmatiqueme nt tenir compte de sa dépendance vis-à-vis d es Etats- Unis. 
En tre ces d eu x « politiques » , l'extérieu re et l'intérieu re, il n 'y a pas de 
réelle dicho tomie, toutes deux se complètent en tenant co mp te des 
facteurs gé opolitiqu es qui ad oucissen t les relati ons frontalières. Au ssi la 
particip ati on du Mexique au Grou pe Co n tadora sign ifie- t-e lle l'arrivée à 
un «por t sûr », au mili eu des avata rs de la poli tique me xicaine en 
Amé r iqu e ce ntrale . 
De la même faç on , les décisions nées des réu nions d 'Esquipulas, au 
Guatemala, en 1987, ont offer t l'occasion d'une « relève di plomatique » , 

nécessaire non se ulement pour le Mexique , mais au ssi pou r une Améri­
que ce n trale qui d emande une plus grande au to nomie dans les négocia­
tions. 
Le Mex ique a beso in de reconcentrer ses forces, internes e t ex ternes; la 
reformulation de son proj et na tional ne peut ê tre re mise à plus tard et 
par là-même le pays ne peut se permettre de di ssip ati ons géopolitiques; il 
est donc en trai n de changer le co u rs d e sa politiqu e ex té r ieure, en 
parfaite connaisance du coû t politique internat ional e t intérieur. 

LES ANTECEDENTS 

Le Mexique a deux zones frontière d e grande impo rt ance , tant d u po in t 
de vu e éco nomique qu e d u point de vue politique. 
Au Nord , vivre ensem ble avec la plus grande puissan ce ca p italiste et 
chercher à co nse rver une attitude indépendante tant dans les d écisio ns 
internes qu e da ns la politique ex té rieu re a é té l'un des plus graves 
problèmes que le Mexique a d û affronter de pu is plus d'u n siècle . Le 
voisinage a été souvent ente nd u co mme une d ifficulté , comme entraînant 
une obliga tion d 'un rapproch ement non sa ns as pér ités . 
Au Sud , les rel ations éta ient relativement p aisibles ; le Me xique observait 
l'Amérique cen tra le avec un ce r tain paternalisme . A l'exception d e 
quelques co n flits e t escarmouch es fro n ta liers, e n particulier avec le 
Guatemala , le panorama était re la tivement ca lme e t le voisinage é tait 
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vécu sans ce sen timen t de pression ressenti avec le Nord. Les rela tions 
diplomatiques se caractér isaient par une attitude de respect e t de multi­
ples contacts de coo pé ration co m me rcia le s'établirent à partir des années 
soixan te. 
Avec les évè neme nts politiques qui aboutirent a u triomphe de la Révolu­
tion sandiniste , le Mexique se vit obligé de sortir d 'un certain « assoupis­
sement diplomatique» et de se cha nger en l'un des principaux protago­
nistes au nive au international, du processus d e pacification d e la région 
centraméricaine . 
Ce tte région , malgré son voisinage du Mexique , n'avait jamais é té l'objet 
d 'une vé r itable préo ccupation dans la politique extérieure de ce dernier. 
Cependant, à partir de 1979 elle prit une nouvelle importance qu and le 
Mexique s'en gagea nettement d an s une politique d' appui à la Révolution 
sand iniste . 
Si l'on observe avec recul les effets qu'ont eu sur le Mexique ses rel ations 
sur ses deux frontières , on es t fra p pé par le rôle qu 'elles ont j oué à 
différents moments tant dans sa politique intérieure que dans sa politique 
extérieure. Le contraste flagrant entre la conduite de la politique interne 
du Mexique et les d éploiements diplomatiques d 'allure progressiste dans 
les assemblées internationales d onne une impression de désarticulation; 
mais ce manque ap pare n t de co nvergence n' est que le résultat d e la 
re cherche d'un équilibre entre les principes qui on t serv i de pierre 
angulaire à la politique extérieure mexicaine : l'autodéterminati on des 
peuples et la non intervention , face à la présence des Etats-Unis, voisin et 
principal partenaire com mercial. 
Ces principes sont les fruits de l'hi stoire nationale d 'un pays qui a vécu les 
in gérences et les interventions é trangè res et qui a perdu la moitié de so n 
territoire au siècle passé. 

UNE POLITIQUE PRECAUTIONNEUSE 

La politique extérieure du Mexique ne s'est pas toujours caractérisée par 
une présence diplomatique active d ans les assemblées internationales. 
Pendant les décennies d'après la Seconde Guerre mondiale, le Mexique a 
eu une diplomatie modeste et une atti tud e que l'on pourrait qu alifier 
d 'isolationniste . Il était absorbé par son articulation in terne , d ant écono­
mique que politique, et il considérait que les problèmes extérieu rs ne 
po uvaien t qu 'entraîner une distraction par rapport à son effort néces­
saire sur le plan interne.(l) 
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Malgré cette attitude de réserve et prudence, le Mexique, depuis son 
entrée à la Société des Nations en 1932, a déclaré publiquement qu'il 
n'admettrait jamais la doctrine Monroe. D'autres exemples des principes 
de la politique extérieure mexicaine ont été donnés par la condamnation 
de l'agression japonaise contre la Chine en 1933 , de l'invasion de 
l'Ethiopie par l'Italie, du coup militaire de Franco en Espagne. Plus 
récemment, le Mexique a condamné l'invasion nord-américaine au Gua­
temala en 1954, le blocus de Cuba par les Etats- Unis et l'invasion de la 
Baie des Cochons, le débarquement de marines en République Domini­
caine en 1965; de même le Mexique a réprouvé les résolutions votées en 
1967 par l'Organisation Latinoaméricaine de Solidarité (OLAS) en faveur 
de la lutte révolutionnaire en Amérique latine, et ces dernières années, 
les invasions de la Grenade, de l'Afghanistan , et l'attaque faite contre le 
Lybie en 1986 (2) 
Mais jusqu'en 1979 le Mexique n'avait pas déployé une action diplomati­
que dynamique dans sa politique internationale : l'isolationnisme, les 
déclarations de condamnation en termes strictement juridiques, les 
prises de position unilatérales en cherchant à se décider individuellement 
et non en bloc, ont été les traits principaux de plus de quatre décennies 
de politique extérieure . Malgré cette ligne de discrétion et prudence, 
mais aussi de fermeté dans la défense répétée de l'autodétermination et 
de la non intervention, à partir des années soixante-dix se profile un 
changement radical, qui contraste avec ce passé de « dissidence calculée 
en diplomatie » . 

A LA RECHERCHE D'UN EQUILIBRE GEO-POLITIQUE 

Pour comprendre ce changement il faut évoquer les relations d'équilibre au 
niveau international où le Mexique s'est mû avec une immense prudence 
du fait de son voisinage avec les Etats-Unis. 
D'une part le Mexique, avec son expérience de pays envahi et mutilé 
territorialement n 'est pas disposé à perdre un centimètre de plus de sa 
souveraineté nationale. 
D'autre part le voisinage des Etats-Unis l'oblige, même involontairement, 
à participer à un système d'équilibre exogène où il est intégré au concept 
de sécurité nationale des Etats-Unis. 
Le Mexique doit non seulement établir les bases de sa propre politique de 
sécurité nationale, mais en plus accepter que celle-ci est nécessairement 
comprise dans le système de sécurité nationale des Etats-Unis.(3) 
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L'équilibre international du monde capitaliste tourne autour des Etats­

Unis et dans cette dynamique le Mexique se voit entraîné à former partie
 
des intérêts géopolitiques de son voisin. Réussir à articuler une politique
 
extérieure personnelle, indépendante, à défendre chaque jour la ligne
 
de sa souveraineté, à accentuer son caractère national , tout en se sachant
 
très faible dans le domaine économique et militaire, voici le défi perma­

nent que doit affronter le gouvernement mexicain .
 
Les préoccupations politiques, au niveau diplomatique, se sont concen­

trées durant de longues années sur les relations existant avec les Etats­

Unis.
 
Alors que la dépendance économique allait en augmentant peu à peu et
 
que son interférence dans les affaires internes se faisait manifeste, la
 
politique extérieure du Mexique prenait l'option d 'un profil nationaliste,
 
pro-révolutionnaire et même contestataire face' aux Etats-Unis, pour
 
marquer clairement son indépendance vis-à-vis d'eux, et se plaçait dans
 
une position intermédiaire d'ouverture, face au monde capitaliste et au
 
monde socialiste. Le Mexique se caractérisait par son refus intrépide
 
d'accepter de faire partie du conflit Est-Ouest, conflit par lequel on
 
cherche avec insistance à interpréter des conflits comme celui d'Amérique
 
centrale (4).
 
La politique extérieure des Etats-Unis s'est durcie vis-à-vis du Mexique
 
avec l'administration Reagan; cette attitude a eu de graves conséquences
 
économiques et politiques pour ce dernier (5).
 
Avant 1971, la politique extérieure mexicaine s'était aussi définie
 
comme indépendante de la nord-américaine; les Etats-Unis avaient
 
accepté cette relative marge de dissidence au niveau international
 
comme pour démontrer qu'il existait des relations d'indépendance
 
entre les deux pays; pendant des années le Mexique fut considéré avec
 
un « mépris indulgent » selon les termes de Nixon ou Kennedy, et ce
 
dernier résuma ce problème en 1961 quand il demanda des comptes
 
au Mexique sur son appui donné à Cuba et manifesta qu'il «était
 
nécessaire de préserver la stabilité politique mexicaine dans un
 
« monde en ébullition » . Jusqu'à la décennie des années soixante-dix , il
 
y eut une cohabitation sous le signe de « l'accord dans le désaccord » :
 
le Mexique était suffisamment faible économiquement pour qu'on lui
 
laisse une « sou pa pe d 'échappement » dans sa politique extérieure,
 
que les Nord-américains ont défini une fois comme « une politique
 
avec une grande dose de machisme ». Le Mexique assumait cette
 
marge d'indépendance comme une expression de son nationalisme
 
révolutionnaire.
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Ce tte situ ation était relativement commode pour les deux voisins, avec 
une situa tion d 'équilibre géopolitique où le Mexique appa ra issait comme 
un garde -fro n tière sû r pour les Etats-Unis. Pour le Mexique il restait 
vrai, et incommode, que cette relation lim itait toujours sa marge de 
man oeu vre au niveau international; malgré cela le Mexique ne considé­
rai t pas comme sien le conflit Est-Ouest et insistait po u r ne pas s'y mêler; 
ceci appa rû t clai rem ent avec la cré ation du Gro u pe de Co ntadora (1983) 
où le Mexique réaffirma la nécessité d 'arriver à un e solu tion politique 
négociée e n dehors des forces étra ngè res à la région .(6) 

LA DIPLOMATIE TIERSMONDISTE 

Amorçé avec les années soixante-dix, le cha ngement de l'attitude diplo­
matique du Mexique se confirme à parti r de 1979. Pendant le sexennat 
du président Echeverria (1971-1976), l'isolationnisme diplomatique 
me xicain commença à être sérieusem ent remis en cause par le gouverne­
m ent qui considérait que l'importan ce donné e aux relations bilatérales 
avec les Etats-Unis avait été excessive et cec i au détriment de contacts 
avec d' autres pays. La passivité internationale mexicaine avait été une 
erreu r qui affectait directem ent le processus-même de développement 
éco no mique . Le président Echeverria déclarait ains i en 1974 : 
« L'isolationnisme est auj ourd'hui plus qu e jamais une doctrine imprati­
cable. Le progr ès de chaque pays dépen d touj ours plus de la façon dont il 
établit des re lations de compléme nta ri té avec les au tres . 
Nous devons prendre une plus gra nde conscience de ce que notre destin 
est lié aux tran sformati ons qu i ont lieu au -delà de nos frontières. Nous 
abs teni r d 'y participer signifierait le transfe rt à l'extérieur du pou voir de 
dé te rmine r l'avenir de la Nation et com prome ttra it les traits de so n 
identité. Cela re viendrait aussi à dé place r l'exe rcice de la souve rai ne té 
vers des centres de pou voir étra ngers au pays. Il est pour cela nécessaire 
de multiplier les contacts avec l'extérieur, de faire de la diplom at ie un 
moyen plus efficace pour la défense de nos principes et intérêt s, et de 
sortir au monde pour affro nter les problèmes qui nous affectent »(7) 
Malgré le souci du Mexique de rompre avec un bilatéralisme excessif des 
rel ations avec les Etats- Uni s, grâce à des actions diplomatiques plus 
dy na miques, les résultats se limi tèrent en de nombreuses occasions à des 
décla ra tions publiques spectaculaires, du fa it que le Mexique manquait 
alors d 'une base internation ale de pou voir politique et économique 
suffisamment solide pour réaliser un virage d 'une telle ampleur qui 
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qui au rait conduit à diminuer le poids de cette relation. Pendant cette 
période, le président Echeverria se rendit à l'OEA et aux Nations 
Unies, élargit les relations diplomatiques du Mexique de 67 à 129 pays, 
présenta le projet de la Charte des droits et devoirs économiques des 
Etats , approuvé en 1974 ; en tant que promoteur du tiers mondisme , il 
appuya le gouvernement socialiste de Salvador Allende au Chili, fut le 
premier président mexican à visiter la Cuba révolutionnaire, reconnût 
l'OPL et rompit les relations avec la dictature de Pinochet.(8) 

LA DIPLOMATIE DU PETROLE 

Le Mexique subit en 1976 les effets d'une profonde crise économique 
qui d ébouche sur la dévaluation du peso et le début de négociations 
ave c le FMI. La dette extérieure atteingnait alors 19,6 milliards de 
dollars, alors qu'elle n 'était que de 3,7 milliards à la fin du sexennat 
précédent. 
José Lopez Portillo assume la présidence de la République (1976-1982) 
au milieu d 'une crise qui met sérieusement en doute la fiabilité d'un 
système politique reposant sur le Parti révolutionnaire institutionnel 
(PRI) et un modèle de développement stabilisateur épuisé, responsable 
de sér ieuses contradictions sociales, et qui dût affronter le premier 
accord de stabilisation financière avec le FM I. 
Cependant la valeur des exportations de pétrole augmenta vertigineu­
sement, de 1 milliard de dollars en 1977 à 13,3 milliards en 1981, 
année où les prix du pétrole commencèrent à baisser sur le marché 
international. Pendant cette période, la politique extérieure du Mexi­
que se développa au rythme de sa production pétrolière et se changea 
en une « di plomatie pétrolisée » : 

« Le pétrole est notre potentiel d'autodétermination, parce qu'il nous 
rendra moins dépendants du financement extérieur et qu'il am éliorera 
nos relations économiques internationales » (9). 
La production pétrolière se constitua ainsi en un rideau de fumée face 
aux pressions du FMI et en une voie où le Mexique passa avec 
détermination d'une politique extérieure active mais limitée à une 
diplomatie puissante. Jusque là la politique extérieure s'était limitée à 
de simples déclarations et à une réthorique qui avaient pu avoir une 
grande résonnance à plusieurs reprises, mais qui avaient manqué 
d'effets réels dans le système des relations internationales existant 
entre les pa ys développés et les pa ys dépendants.( 10) 
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Par la su ite une intense acti vité diplomatique put se développer, ca racté ri­
sée par le dépasse ment de s sim ples déclarations d 'allure progressiste et 
pa r l'oct roi d 'un appui réel , tant politique qu'économique , au x nombre u­
ses causes défendues. 
Le point culminant de ce virage est a ttein t, sa ns l'acco rd des Eta ts-Unis, 
ni celui des sec teu rs mexicains les plus conserva teu rs (qui fai saient de 
mauvais présages pour le Mexique , qui da ns leur opinion ou vrait les 
« portes au co m mu nisme international »), en 1979 , qu and le présid ent 
Lopez Portillo rompt avec le régime somoziste . 
Cette initia tive, si populai re du fait de la rupture avec une longue 
dictature d'un pa ys latino-a m éricain , sign ifia une d éviation dans la ligne 
de conduite suiv ie traditionnellement par la chancellerie mexicaine. Le 
chan ge ment de trajectoire se marquait par les fa its su ivan ts: pour la 
première fois on rompait avec un p résid ent élu par le su ffrag e universel 
(encore que dans ce cas l'h onnêteté de la procédure légale était dou teu ­
se) ; pour la première fois également le Mexiquejugeait publique ment les 
actions d 'un autre pays, et enfin il re mettai t en caus e son traditionnel 
unilatéralisme dans la décision diplomatique , puisqu'il lan çait une croi­
sad e en faveu r d 'un blocus d e Somoza par les pa ys latino-am érica in s. 
Si l'appui que le Mexique a p po r ta ensu ite au ré gime sa ndi nis te est co nnu 
de tous, à partir de 197 9 d'autres variantes ap paraissen t d an s la co nd u ite 
d e la politique extérieure mexicaine , co m me la créa tio n de programmes 
d 'assistance économique pour la région d 'Amé rique centrale e t des 
Ca raïbes grâce à la « bonanza » du pétrole, ou l'activation d 'une poli tique 
d e pa rt i, ce qui avait com me nçé à fo nc tion ne r so us Echeverria . Le PR1, 
avec ses cinquante an nées d e p ratique du pouvoir, assu ma la présidence 
d 'un groupe de partis d'orientation social-démocrate (CO PPAL), pour 
trouver une approch e « troisième voie » pour a ffro nte r la crise d 'Am éri­
que centrale . Ce tte initiative fut la premiè re acti on politique de type 
multilatéral que le Mexique entreprenait à la reche rche de la paci fication 
centroa rné r icaine . 
Enfin en 1981 une n ouvelle proposition du ministère d es Relations 
Ex tér ie ures modifia une foi s de plus les lignes traditionnelles d e la 
diplomat ie mexicaine : le Mexique fit aux Nat ions Unies avec le gouver­
nement français un comm u niqué conjoint re con na issan t aux organisa­
tions révolutionnaires salvador iennes la « qualité de forces politiques 
re présentatives ». Etant pron on cée conj oin tement avec u n pays euro­
péen, ce tte déclaration , intromission d ans les a ffaires internes d'un autre 
pays fut co nsidéré e co m me une inte rvention anti-latino-arn éricaine . Si 
l'on réfléchit ré tros pec tivemen t su r les change ments opé rés entre 1971 et 
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1982, on ob serve com ment la politique extérieure du Mexique, dans sa 
re cherch e d'une diminution du poid s excess if de la relation avec les 
Etats-U nis, non seu leme nt réussit à occuper une pla ce de protagoniste 
dans les princip aux débat s in te rna tiona ux, (1 1) mais cha ngea également 
le système des équi libres régulant les relations des pa ys latino-américains 
(y com pris le Mexique) avec les Eta ts-Unis (Grou pe de Con tad ora, 
Groupe de Lim a, Cha r te des d roits et devoirs éco no miques ...). 
Avec la fin d e la présidence de Lopez Portillo , ce pays demeura sur le 
plan interne so umis à une p rofonde crise économiqu e et politique. La 
chute des prix du pétrole, la hau sse des taux d'intérêt internationaux, 
l'inflation interne incontrôlabl e et le déficit public se co ncentrè ren t 
com me des fac teu rs faisant com pre nd re à tout le Mexique que ce dernier 
était en tré d ans l'une des cr ises les plus sévè res de son histoire: sans 
l'appui du pétrole , avec une banque nationalisée par surprise et face au 
constat que la dépendance économique par rapport aux Etats-Unis avait 
au gme nté , l'avenir deven ait incertain, tout comme les avancées que le 
Mexique avait obtenu pendant ces années au niveau international. A 
l'intérieur l'erreur d 'avoir lié le pays au choix d'une croissance économi­
que reposant sur l'exportation massive de pétrole devenait de plus en 
plus évidente. (l2) 
Le président Migu el de la Madrid (1982-1988) reçut un pays désarti­
cu lé e t asse r vi, su r le plan ex te r ne et interne. Les Etats-Unis avaient 
fa it sa vo ir qu 'ils n 'acce p ta ien t pas les changements que le Mexique 
avait introduit clan s leurs relations avec l'Amérique latine et spéciale­
ment avec l'Amérique ce n trale . Les succès et les actions de solidarités 
du Me xique au su d du Rio Suc h ia te étaient comptabilisés au passif au 
nord du Rio Bravo . La récl amation du Nord ne se fit pas attendre: à 
parti r de 1982 le Mexiqu e fut l'objet d'une avalanche cie pressions: 
lors de la sign ature d e la Lettre d'intention avec le FMI, qui impliqua 
un sévère programme d ' austérité de type monétariste et la subordina­
tion de la cr o issa nce écono miqu e au paiement ponctuel du service de 
la dette extérieu re , ou e ncore avec les attaques continuelles de repré­
se n ta n ts pol itiques e t d e ce rta ins m édias nord- américains. Tout ceci 
obligea so uve n t le Mexiqu e à rectifier ses positions, par exemple en 
interrompant temporairement l'Accord de San José (19 80-1984 ) sur 
l'approvisonnement du Nicaragua en pétrole .(1 3) 
En cherc ha n t à se sous tra ir e au bilatéralisme ex cessif, le Mexique a 
obtenu des avancées très importantes non seulement au bénéfi ce d e la 
politique internatio na le du pays, mais aussi en rendant possibl e le 
processu s cie pacificati on en Amér iq ue ce n trale . 
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Le Groupe de Con tadora(14) qui a survécu de manière surprenante et 
parfois héroïque depuis sa cré ation en 1983, a obtenu des ré sultats 
d'importance pour l'Amérique latine: qu e les cha ncelie rs ce ntra mé r i­
cains d ialoguent et formulent un document au but pacificateur est un fait 
proéminent alors qu e la communication n'a pas été historiquement la 
règle d 'or en Am érique centrale . De plus en étant l'h ôte des réunions de 
Manzanillo (198 4) , le Mexique a provoqué un dial ogue - au moins 
temporaire - entre le Nicaragua et les Etats-Unis. La discussion de l'Acte 
de paix du Groupe de Contadora a obtenu que l'on connaisse internatio­
nalement les aspects vitaux du conflit centraméricain, concrètemen t le 
financement de la cont re-révolu tion au Nicaragua par les Etats-Unis et le 
fait que leur aide éco nomique à la région était cond ition née par un 
alignement total su r les intérêts politiques de la Maison Blanche. 
Parmi les hauts et bas du Groupe de Contadora(15) on peut mentionner 
que la participation d u Mexique a été à la pointe d'une lutte pour sauver 
douze années d'une pratique diplomatique engagée au-delà des sim ples 
déclaration s. A notre avis cela a été également un thermomètre de s 
pressions nord-américaines su r le Mexique et un facteur de mise en 
question cro issante par l'Amérique latine de la politique nord-américaine 
en Amérique centrale . 
On doit donc con sidérer la politique extérieure du Mexique, dan s cette 
période , en d 'autres termes qu e précedemment; son repositionnement 
n 'est pas un recul ou une diminution de l'appui donné da ns le passé aux 
mouvements révolutionnaires; au contraire cela signifie une sortie ­
résultat d 'une discussion multilatérale - vers la possibilité d 'un cha nge­
ment réel dan s la région , de mani ère indépendante de l'influence des 
grandes puissances, les Eta ts-Unis e t l'Union Soviétique . 
La participation du Mexique au Groupe de Con tadora , depuis 1983 
jusqu'au moment où prend fin so n intervention dans la Commission 
internati onale de vé r ifica tion et su ivi (C IVS), es t l'aspect le plus visible 
d 'un nouveau cha ngemen t dans la politique ext érieure du Mexique en 
Amérique ce nt rale . Ce retour aux pratiques traditi onnelles de la 
diplomatie mexicaine marquent une approch e distincte de la politique 
d e centro-américanisation qui ava it é té menée de 1979 à 1981 ; d 'où le 
fait qu 'en 1983 le Mexique ait red éfini so n inte rven tio n d iplomat iqu e 
dans la pacification cen traméricai ne et que, sans tr ansiger ave c ses 
principes d'autodétermination e t de non intervention, il a it entrepris 
une activité diplom atique distincte , entamée avec la cré ation du 
Grou pe de Con tadora et se term inant avec les réunions d 'Esquipulas, 
au Gu at ém ala , en aoû t 198 7. 
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Pendant les deux années précédant cette initiative, le Mexique avait 
affronté de graves problèmes avec les Etats-Unis, le Venezuela, la 
Colombie, Panama et le Costa Rica, en raison de sa façon d'aborder le 
problème centraméricain, ce qui s'é tait traduit par un isolement diploma­
tique sérieux, vers lequel poussaient les Etats-Unis. 
En ce sens Contadora se présente comme une solution heureuse pour le 
Mexique du fait que la recherche de la pacification se faisait sou s des 
instances multilatérales, ce qui diminua peu à peu le bilatéralisme 
excessif de s relations Mexique-Nicaragua. En même temps, la diplomatie 
mexicaine assuma non seulement la discussion, mais aussi la critique de 
sa politique extérieure et la modération qui résultèrent du contact avec 
les autres pays.(16) 
Le Groupe de Contadora, avec ses cinq années d'existence, réussit à 
dé velopper un processus pacificateur qui non seulement empêch a une 
invasion directe des Etats-Unis au Nicaragua, mais en core favori sa un 
climat de plus grande détente entre les cinq pays centraméricains, qui au 
début paraissaient sur le point d'entrer dans un conflit régional de 
grande ampleur et qui ne dialoguaient plus collectivement depuis de 
nombreuses années. 
Réunions, discu ssions et déclarations débouchèrent su r des pri ses de 
positions communes, toujours fruit d'un consensus. On arriva peu à peu 
à préciser que le conflit centraméricain ne devait pa s relever de la vision 
Est-Ouest, comme y poussaient les Etats- Unis, mais devait être considéré 
comme un conflit régional. La voca tion latino-américaniste du Grou pe 
de Co n tadora en ressort ain si que la possibilité de stimule r la créa tio n 
d'un Groupe d 'appui parmi les pays sud-américains. Ainsi le conflit 
centraméricain est vu dans une perspective continentale, ce qui suppose 
un progrès énorme pour l'Amérique centrale qui avait historiquement 
vécu très isolée par rapport à l'Amérique latine. 
Un fait se détache également : Contadora , étant une instance diplomati­
que , ce groupe a pu influer su r la pratique politique de chacun des pays 
centraméricains et impulser des processus internes de démocratisa­
tion(l7) qui - même fragiles - constituent un progrès par rapport à la 
longue histoire de dictatures militaires et civiles dans cette région. 
Si le Groupe de Contadora a réussi à inhiber les com portement s belli­
queux entre pays centraméricains, il n' a eu aucune réussite vis-à-vis de la 
conduite des Etats-Unis, qui on t continué à appuyer la con tre-révolu tion 
au Nicaragua . 
Cet aspect a toujours été présent dans les discu ssions du Groupe 
Contadora et a été l'une des grandes diffi cultés qu'il d ût affronter ; si ce 
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fut un succès que de se passe r des grandes puissances dans les d iscussions 
e t de res tre ind re le di alo gue à une instan ce lati no-arn éricain e , un écueil 
princip al d an s les di scussion s provint des ac tions nord-américaines dan s 
chacun des pays de la région. 

UNE REFORMULATION DE LA SECURITE NATIONALE 

La part icip at ion du Mexique au Groupe de Contadora a é té con frontée à 
la vision géopolitique des Eta ts-U nis qui cons idère nt le Mexique e t 
l'A mérique centrale comme ses « arrière-cou rs » . Pour le Mexiqu e, son 
ac tivité au sein de Co n tadora jusqu 'en 1988 obéit aussi à la nécessité 
d 'éviter, grâce à son ap pu i à une négociation pacificatrice , que le con Ait 
en Amérique centrale ne d éb ord e sur so n territoire , ce qu i ne jouerait en 
faveur ni de sa souvera ineté n i de sa sécu rité nationale. 
Le Mexique ne craint pas une avance des gue ri llas vers sa fro n tiè re sud , 
encore qu 'à u n cer ta in moment ce tte éventua lité fu t envisagée su r tou t à 
cause de l'installation de camps de réfu giés cen traméricains dans la zon e 
fron tiè re sud (l 8). Mais la possibili té de se tran sfo rme r en un « Etat 
sandwic h » , entou ré de ch aqu e côt é par la prése nce nord-américaine est 
un motif sérieux de préoccupation .(l9) Ce qui est primordial pour le 
Mexique c'es t de conse rver so n équi libre géopolitique actuel par ra ppo r t 
à ses deux fr ontières, c'est ce tte pa cification de la région qui com mence à 
s'esqu isse r grâce aux élections démocratiqu es qui ont eu lieu en Améri­
que ce ntra le ains i qu 'au x résultats des réu nions d 'Esquipulas. Ce la ne 
signifie pas que les mo uvemen ts révolu tion naires aien t magiquement 
disparu pour offr ir de meilleures options populaires, ni moins encore les 
caus es qu i sont à leu r o r igine, ma is du moi ns les interlocuteurs avec 
lesquels s'é tablit le di alogue ne son t plus des d icta teu rs ; ces circons tances 
on t cr éé jusqu 'ici un clima t de détente co ntras ta nt avec la situation 
d 'avan t 1983. 
Mais malgré le change men t d émocra tique dans la région, le risque d 'une 
intervention nord-amé ricaine au Nicaragu a n'a pas é té écarté alors qu e 
ce risque pour les autres pa ys a d iminué du fa it qu e leurs go uve rnemen ts 
so n t vus d 'u n oei l fav orable par Washington. 
Si de 197 9 à 1986 Je Mexique s'engagea fo rtern ern ent d an s un a ppui au 
Nicaragua , il est' éviden t que cette ac tivité diplomatique inédite se 
d éployait afin de prévenir u ne agression qui au rait obligé le Mexi que à 
p rend re d es positions for t coûteuses su r le plan inte rn e . Le Mexique éta it 
consc ient de ce qu 'il n'était toujours pas p ré paré à un aff ro n temen t 
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direct avec les Etats-Unis à cause du Nicaragu a. D'où l'importance de 
Contadora et d ' être membre fondateur de ce Gro upe puisqu 'en cas de 
crise régionale il se serait pron oncé collectivement et la décision et la 
responsabilité concernan t le N icaragua ou tou t au tre pays centraméricain 
au ra ien t été partagées non seulemen t par les membres du Groupe, mais 
éga lemen t par ceux du Groupe d 'appui .(20) 
Il ya enco re peu de temps, le Mexique n'avait pas formulé publiqu ement 
une do ctrine de sécurité nationale. Cela ne vou lait pas di re qu e l'Etat 
mexicain ma nquâ t d'un corpus théorique pour définir son conce pt de 
sécurité nat ionale, mais il étai t évident qu'en raison des caracté ristiques 
du développement politique me xicain, la définiti on de ce conce pt était 
ma rquée par la tra d ition « civiliste» de l'armée e t du Parti ré volution­
naire institutionnel, et l'on ne pensait pratiquement pas à une ag ress ion 
in terne ou ex te rne qu i au ra it justifié l'augmen tation du budget milit aire : 
« L'adhésion de l'armée, de la marine et de la force aé rienne à la 
philosophie révolutionnaire , aux institutions et aux règles en vigue ur , a 
été le princip al élement de prestige et de pu issance des forces armées du 
Mexiqu e mod erne. A me sure que la réalité cha ngeait, les forces armées 
du pays se son t tr ansformées ; ainsi le rôle str ictement militaire qui les 
ca racté r isaient initi alem ent s'est vu renforcé par une activité croissante 
directement liée au bien êt re de la commu na u té . 
A partir de la Constitution et en tant que partie intrinsèque de l'Et at 
révolutionnaire, les forces armées, fidèles à leur origine populaire , 
recueillent les orientations e t les traditions qui les ennoblissent, pour leur 
donner des con tenus spéc ifiques à chaque é tape du développement 
social ».(21) 
En résumé , le Mex ique n'avait jusque là pas eu dans ses premières 
priorités le dé veloppement d 'une polit iqu e de défense nationale de 
grande envergu re ; pour l'Etat mexicain le développement éco nomique 
avait toujours été priori taire et jamais il ne considéra com me justifié de 
détourner les ressources destinées à la mod ernisation du pays vers de 
coûteux budgets mili taires, et cela moin s encore auj ourd'hui qu'il 
affro nte les consé que nces du paiement du service de la dette ex tér ieu re 
en de vant réd uire le niveau de sa cro issance éco nomique . 
Avec cet arriè re-plan , la politique extérieure mexicaine a toujours prêté 
attention a la frontière no rd et c'est seulem ent il y a qu elques années qu e 
le Mexique a explicité un concept de sécu rité nationale comme celui 
contenu dans le Plan national de développem ent 1983-1988 : 
« Le droit ina liéna ble du Mexique à mainten ir sa liberté, sa souveraineté , 
son intégrité te rritoriale, son indépendan ce et son autod étermination 
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politique, a pou r refl et dan s les forces armées la com pré hension, la 
prévision et l'accomplissement de s fon ctions spéc ifiques qui leur revien­
nent selon ce qu 'ont établi les lois qui les régissent. Par cela elles aident à 
mainteni r l'ordre interne et le développement national, et elles son t 
prêtes à défend re le pays » . (22) 
Face à l'éventualit é d 'une aggravation extrême du conflit cen traméricain , 
le Mexique devrait, en ce qui concerne sa sécurité nationale , redéfini r sa 
défense et ceci pou rrait amener à un virage dan s l'exercice du contrôle 
politique du pays, pa rt agé alo rs entre le pouvoir civil et les militaires. 
Le projet de développement promu par le Parti ré volutionnaire institu­
tionnel devrait à son tour être modifié du fait de la distraction des rare s 
ressources économiques restantes vers un projet de sécu rité nationale . 
A parti r de 1988 il devint évident que le problème de la paix dan s la 
ré gion pou vait ê tre discuté sous tous ses aspects avec des conditions 
distinctes de celle s de 1983 : en particulier le Me xique de vait se con cen­
trer de manière pragmatique sur de s discu ssion s de plu s grande urgen ce, 
telles celles releva n t de la crise éco no mique, de la dette ex te rne et du 
trafic international de drogue. 
Les options pour le Mexique sont diverses, toutes doivent prendre en 
considéra tion non seulement sa participation au système géo po litique 
des Etat s-Unis , mais aussi le fait indiscutable qu e le pays a changé à 
l'intérieu r et que, dans l'aven ir , politique extérieure et pol itique interne 
au ront de nouveau x interlocuteurs nationaux, dans les cha mbres des 
Députés et des Sén ateurs et en dehors. 
Il est prévisible qu e l'h om ogén éité tr aditionnelle, qui se traduisait par 
l'acceptat ion quasiment absolu e de la Nation à toutes les déclarations et 
décisions de la politique extérieure mexicaine , va souffr ir d 'altération s 
notables du fait des profonds changements politiques su rve nus dans le 
pays ava n t et après les élections présid entielles de juillet 1988 . Cette 
affirmation se fonde su r l'analyse précise des changements récen ts(23) et 
sur l'évolution propre de la politique extérieu re mexicaine pendant ces 
derniers mo is. 
Le l er décembre 1988 le Mexique put éco u ter, lors de la cérémonie 
d' investitu re , le nou veau président indiquer pou r la première fois en 
présence de personnalités de premier plan d'Amérique latine , de Cuba et 
d' Amérique centrale les lign es politiques et éco nomiq ues de so n admin is­
tration ; ce qui n'au rait pu être qu'un évè nemen t officiel d'importance 
nationale de vînt volontairement un évènement international. 
Il faut souligner d' abord le « déploiement diplomatique » qui précéd a 
l'événement , avec la pré sen ce politique du Mex ique à la réunion de 
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l'OEA en Am érique cen trale et à celle de Punta deI Este qui servirent 
entre autres à affirmer les « liens latino-am éricains » qui s'é taient précé­
demment relâ chés du fait du pargmatisme mexicain plus intéressé par le 
Nord de l'Amérique que par le Sud . 
La présence de leaders politiques aussi différents idéologiquement que 
Fidel Castro, José Napoleon Duarte , Daniel Ortega et que les leaders 
d'Amérique du Sud et des Etats-Unis correspond ait à la volonté de 
présenter une image de pluralisme idéologique que la cérémonie même 
exigeait et de manifester le grand « pou voir de co nvoca tio n» que le 
gouvernement mexicain démontrait ave c une telle réunion. L'aspect 
central de cette céré monie était évidemment la légitimation du pouvoir 
grâce à la présence de tous ces représentants ; on peut toutefois se 
demander si les obj ectifs de la diplomatie mexicaine furent effectivement 
atteints. 
Un aspect plus important que le précédent est l'appui politique que la 
présence de ces personnalités apportaient dans cet ac te officiel. Le 
Mexique démontrait publiquement sa grande force diplomatique tant 
auprès de la droite que de la gauche internationales, mais en outre c'était 
là un com pro mis ent re tou s les présents, un « pacte de caballeros » qui 
plaçait le Mexique dans une position radi calement différente de celle 
occupée pendant la période de Contadora : il s'agissait de la reconnais­
sance du fait que le Mexique avait besoin du reste de l'Amérique latine e t 
que les différences et les inégalités évidentes devaient ê tre oubliées au 
moment de fonder la légitimité d'un gouvernement. Les participants 
étaient conscients qu 'ils avaient pris une nouvelle importance pour le 
Mexique et que, d ans le futur, ce recours à la solidarité latino-américaine 
serait utilisé à nouveau. Le Nicaragua et Cu ba en étaien t particulièrement 
consc ients, eux qui supportaient le poids d e l'embargo économique 
imposé par les Etats-Unis et qui avaient un besoin urgent de renforcer 
leurs liens économiques et politiques avec le reste du monde. 
Cette recomposition de la diplomatie latino-américaine put ain si s'e ffec­
tuer e t se discuter en cette occasi on où Je Mexique jouait une fois de plus 
un rôle de ras sembleur mais avec une position très distincte de celle des 
instances d 'Esquipulas et de Contadora : pou r la première fois l'Améri­
que latine venait l'appuyer dans un moment extrêment délicat. Mais 
est-ce un paradoxe ? Dan s son di scours Ca rlos Salinas de Gortari ne fit 
aucune allu sion au conflit centraméricain et encore moins au rôle j oué 
par le Mexique dans cette région . 
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Pendant la décennie des années quatre-vingt les Eta ts-Uni s on fait 
reposer leur co nce pt de sécuri té nationale su r le soutien et l'accroisse­
ment de leu r capacité militaire . Ce tte approche impliqua de coû teux 
budgets militaires qui à la longue provoquèrent beaucoup des problèmes 
qui menacent auj ou rd 'h ui l'économie américaine (déficit budgétaire et 
com mercial, présa ges d e réce ssion économique...). 
Les dépenses e n armement obligè re n t les Etats-Unis à donner moins 
d' attention au bud get co ncernant la recherche d 'innovations technologi­
ques, ce qui amoind rit considérablement leur hégémonie économique au 
niveau mondial. (24 ) A la fin de 1989 ils durent réali ser une restructura­
tion militaire, également due à la détente dans la Guerre fr oide. 
Ronald Rea gan avait quitté la présidence sans avoir envahi l'Amérique 
centrale . Dans l'espr it du nouveau président, Georges Bu sh , ces problè­
me s sans so lu tion occupaient une place prioritai re pour son administra­
tion: pour elle le com me rce extérieur des Etats-Unis devenait un 
élément fonda men ta l d u concept de sécurité nationale et dans ce tte 
optique le renforcement de la relation politique et économique ave c le 
Me xique e t le Canada fo rmait partie des questions géo-économiques 
prior itai res pour le pays. 
L'Amérique centrale doit également jouer un rôl e important ca r les 
Et ats-U nis y trouveront un es pace leur permettant de consolider leur 
hé gémonie politique et militaire , comme le ré cent cas de Panama l'a mis 
en évidence,( 25) et en même temps de fermer leur « arr ière cour » au x 
menaces su p posées de Cu ba. 
L'intég rat ion économique accé léré e du Mexique j oin te au rétabli ssement 
de s Etats- Unis à Panama servent ainsi à fe rmer un espace qu i est vital à la 
fois écono mique me nt et gé opo litiqueme nt. T out paraît ind iquer que 
l'actuelle ad ministration Bu sh cherchera à acce nt ue r la présence in terna­
tionale des Etats-Unis afin de co ntreba lance r leur problème éco no mique 
intérieur. 
Il faut d on c se demander d ans quel espace se situera le Mexiqu e d an s la 
décennie d es an nées quatre-vingt di x qui s'a n nonce comme une période 
où les questions géo-éco nomiques domineront les relations Nord-Nord . 

Février 1990. 

Maria Teresa Gutierrez Haces 

Coordinatrice de l'Area de lnoestigacion M éxico-Estados-Unido s du CISE UA 
(Centre de recherche sur tes Etats-Unis d 'Amérique, UNAAf, Mexico.) 
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NOTES 

1. Un e pr emière version écrite de cette section a été pr ésentée pour discu ssion sous le titr e 
Eualuacion de la Politica Exterior de México, Un iversité de Qu ébec, Montreal, Ca nada 1986 e t 
In stituto de Investigaciones Econornicas, UNAM,México 1986 
2. Silva HerzogJesus. Lazaro Cardenas .Su pensamiento Economico.Social y Politien. Ed.Nuest ro 
Tiempo. pp.l09-119 
3. Gutierrez Haces M.Teresa, Le Canada et le Mexique : autonomie et interd épendance dans les 
années quatre-vingt. Cuad .12 . Université du Québec à Montréal 1987. 
4. On peut trouver un point de vue différent dans: Ojed a Mario, Las Relaciones de México 
con los Paises de América Cm /rai. El Cole gio de México. 1985 p .33. 
5. Maira Luis . La Cri sis No rteame rica na y el Debate sobre sus Raices en los Estados Unidos 
dans : Cen/romnérica Futuro y Opciones. Fondo de Cultura Economica. 1983 p.37 
6. Herrera ZunTga Ren é e t Chavarria Manuel. México en Con/adora: li/ta busqueda de limites a 
su compromiseen Centroam ërica. l'oro Internacional, vol XXIV n04 1984 
7. México ante el MuMO . Secreta ria de la l'résidencia. 1974. p.193 
8. Ojed a Mario. México : El Surgimiento de w U! Politica Exterior Activa. SEP . 1986 pp.65-74 
9. José Lopez l'ortillo, Troisième Rapport de Gouvernement. 1979 

JO. Fagen , Richard . El Gas Mexicano : La Conexion dei Borre. Dans : Estado y Clases Sociales 
en las Relaciones E-U .-Latinoamérica. Fondo de Cultura Econom ica. 1981 

Il.	 Le 21 février 1982 fut présenté le Plan de Paix, appelé aussi Plan Lapez Portillo, qui 
proposait un dial ogue entre les Etats-Unis et Cuba, une solution nég ociée du conflit au 
Salvad or et un pa cte de non agression entre le Nicar agua et les Etats-Unis.le Mexique 
jouant les médiateurs. Ce plan est considéré comme l'an técédant imm édiat de l'initiati ve 
de cré a tion du Gr oupe Contadora en 1983. 

12.	 En 1979 pEMEX é tait responsable de près de 40 % de la dépense du secteur publ ic e t 
selon la revue Fortune cette entreprise occupait la 20e place des 500 premières 
ent reprises au niveau mondial. 

13.	 Lazo M. Francisco : El Pacto de San José. Un Ejemplo de Comercio y Cooperacion 
Sur-Sur ? dans : Cuadernos de Dioulgacion n02 CINAS. Mexico. 1986. 

14.	 Sur ces aspects consulter : Lapez, Francisco : Contadora 1986 : Mas Problemas, menos Opciones. 
et Gutierrez Haces M.Teresa : México : el Pr incipio de una Reconversion dipl omatica . 
dans : Cuadernos CECARI n02 Serie de Estuclios Coyunturales, México dic .1986 

15. Pour une analyse détaillée des opérations du Groupe de Contadora , consulter les Cronolo­
gias publiées par le Centro de Estudios Centroameri canos de Relaciones lnternacionales 
(CECARI) et les Cua dern os CECARI n02 et 3, México 1986 et 1987 

16.	 Cf. les déclarations du Sénat de la République mexicaine qui con sidère « comme impres­
cribtible le droit de l'Amérique latine à résoudre ses problèmes sans ingérence et condamne 
les actions diffam atoires entreprises par certains secteurs nord-américains » El Dia. Méxi­
co . Le r mars 1986. 

17.	 avec José Azcona Ho yo au Honduras en 1985 ,J osé Napoléon Duane à El Salvad or en 
1984, Vinicio Cerezo au Guatem ala en 1986, Oscar Arias au Cos ta Rica en 1986 et 
Daniel Ortega au Nicaragua 

18.	 Aguayo Sergio : El Exodo Centroamericano. SEP . México . 1985 
19.	 Cutierrez Ha ces M. Teresa: Fronteras ocupadas e Inseguridad Nacional. Revue A nalisis 

de la Economie Latinoamericana y los Es/ados Unidos. Instituto de Investigaciones Econorni­
cas, UNAM 1984 . 

20 .	 Le 29 juillet 1985 les gouvernements d 'Argentine, Brésil, Pérou, e t Uruguay ont formé 
le « Groupe d 'appui » au processus de Contadora , avec pour obje ctif principal d' exercer 
une pression d iplomatique en faveur de négociations pour la pacification. 
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2 1. Plan Naeion al de Desarr ollo 1983-19 88, dans Comercio Exterior sup pléme nt de juin 1983, 
p.25. 

22.	 Ibidem . 
23 .	 Cf. Morrissette, Bri gitte: Le Mexique sur un volcan. dans la revue L'A ctualité, Montréal 

octobre 1988 pp.112-11 8 
24 .	 La Gu erre fro ide a COli té environ 9 300 milliards de doll ar s aux Etat s-Unis depuis 1951 , 

dont 2 000 dépensés pendant l'administration Reagan. Cf. PACCA. Policy Alternat ives 
for the Carri bean and Ce ntral Ameri ca, docum ent interne 1990. 

25 .	 L'invasi on au Panama permet-t-elle également d'atteind re u n objecti f économique da ns 
une zone stra tégique po ur le pr ojet de Bassin du Pacifiqu e e n empêchant que le Japon y 
gagne enco re plu s d 'esp ace ? Le document cité dan s la note précédente, met en évidence 
l'importan ce de la relation économiqu e établi e ent re le J ap on e t Panam a. 

Maria Teresa Gutierrez Haees.­motivos que han en cierto momento 
Une deeennie dans la relation provocado por una parte la reconci­
diplomatique Mexique Etats- liacion notable entre México y Amé­
Unis. rica central y por otra la creacion dei 

Grupo de Contadora en cualidad de 
Analyse de la politique internationale instancia multinacumal y de media­

du Mexique vis-à-vis des Etats-Unis cion en el confl icto. Estudio de los
 
et de ses voisins du Sud entre 1980 et cambios cualitatioos provocados POl'
 
1990 et mise en évidence des motiva­esta poluica.
 
tions qui à un moment donné ont
 
provoqué un rapprochement notable Maria Teresa Gutierrez Haces »
 

du Mexique et de l'Amériquecentrale, Uma deeênia de relaçôes diploma­

la création du Groupe de Contadora tieas entre 0 Mexico e os Estados­

comme instance multinationale et de Unidos.
 
médiation dans le conflit. Etude du
 
changement qualitatif provoqué par Analise da politica internacional de
 
cette politique. Mexico em relaçaô ao Estados e a05
 

SU5 uizuihos do Sul entre 1980 e 
Maria Teresa Gutierrez Haces .» 1990 , evidenciandoas motiuaçôesque 
Diez anos en la relaciôn diplôma­em wn dado memento, prouocaram 
tiea Méxieo-Estados-Unidos. uma notavel reaproximaçaô entre 0 

Mexico ea America central, la criaçaô 
Analisis de la poluica internacional do grupo de Contadora como instan­
de México fr ente a Estados-Unidos y cia multinacional de mediaçaô nos 
a sus vecinos dei Surentre 1980 y conflitos. Estudo da mudançaqualita­
1990 Y puesta en evidencia de los tiva prouocada por essa politica. 
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Nom remercions Monsieur Carlos Saab,
 
architecte-urbaniste
 

pour son active collaboration à la
 
réalisationde ce dossier.
 

Mouvements sociaux, métropolisation , crise des services, gestion 
foncière, gouvernement de la ville, utopies urbaines, tels sont les thèmes 
retenus pour ce dossier intitulé repenser l'urbain. La dispersion apparente 
des thèmes proposés reflète l'éclatement des problématiques qui caracté­
rise l'évolution récente de la recherche urbaine sur l'Amérique latine. La 
question urbaine apparaît en effet aujourd 'hui diluée par des références 
multiples à l'économie, au droit, à l'administration, à l'architecture où à la 
technique sans qu'il soit aisé d'organiser cette difficile pluridisciplinarité. 
Quelques mots-clés, empruntés aux démarches opérationnelles de l'urba­
nisme, fournissent toutefois un semblant d'unité à ces nouvelles appro­
ches : gestion urbaine a ainsi remplacé politique ou planification et l'on 
parle plus volontiers de crise que d'économie urbaine et de décentralisa­
tion et de local que de ville . 
Sans prétendre à l'exhaustivité, le choix des articles reflète de manière 
assez fidèle cette évolution récente ainsi que certains points forts de la 
recherche urbaine développée en France, en Suisse et dans certains pays 
latino-américains ces dernières années. Les articles du dossier proposent 
des arrêts sur image éclairés par l'apport de l'information scientifique et 
technique qui a été spécialement aménagée pour permettre un débat et 
une réflexion plus élargie. 
Les articles sont regroupés autour de quatre thèmes: crise urbaine, 
gérer l'espace, gouverner la ville et de l'utopie. Les exemples se réfèrent 
dans la plupart des cas à des métropoles (Caracas et Saô Paulo) et à des 
villes nouvelles (La Plata et Brasilia). 
Deux articles ont été spécialement choisis pour leur caractère de bilan: 
sur la question démographique (M.E COSIO) et sur la situation de services 
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urbains - eau et assainisse ment - (D. Faudry). D'autres ar ticles illustrent 
les trois pôles thématiques au tou r d esquels s'organisen t les nou velles 
orien tations d e la recherche urbaine auj ou rd' h ui : p r ivatisa tion / décen­
tr alisation / participation (P. Jacobi, H . Coing e t 1. Montan o). Deux 
ex em ples portant sur la question foncière (A. Bo nne foy, C. Aubertin et 
F. Pinton) et u n au tre em prunté à l'histoir e de l'urban isme (A. Garn ier) 
per mettent d e rappeler l'importance reno uvelée des ap proches j urid i­
que , e th nograp hique et opération nelle. 
No us ne retraçons pas ici l'itinéraire d 'u ne recherch e qui parcou rt plus 
de trente années : nous renvoyons les lecteurs à l'ab ondante litté rature 
scientifique parue récemment su r ce sujet. Le débat autou r des mo uve­
ments soc iaux a e n e ffe t une lon gu e histoire e n Amérique latine . Q ua nd 
s'écro u len t dan s les années so ixa nte-d ix les ap proc hes c1assistes et globali­
sa n tes , la rech erch e décou vre la complexité des prat iques collectives et 
pri vilégie des approches en termes de « acteu rs urbain s ». Bien qu e dans 
u ne p remière phase, les mouvements sociaux urbains aie nt fait essentiel­
lement ré fé rence aux cond itions de vie (la reproduction de la fo rce de 
travail), l'attention s'es t portée bien vite sur des variab les socio-culturel­
les : co nd itions de vie, environnemen t, consom mations collectives, gou­
vern e ments locau x, jeunesse , femmes, droits de l'h omme, fondent ains i 
l'an alyse de nouvelles formes de l'action politique , de l'ethnicité et d es 
rel at ions e ntre o rganisa tions sociales, partis et Etat. 
De par son d yn amisme la rech erche brésilienne apparait com me une des 
plus importantes d ans le cou rant latino-américain qui lui-même en tre­
tient des relations d' échanges réciproques - ma is inégales avec les autres 
gran ds pôles de reche rche en Eu rope et aux Etat s-Unis. Elle propose des 
analyses novatrices sur les luttes et les revend ications dans les villes . Sa6 
Paul o e t Rio de J a neiro cons tituent un terra in favo rable au développe­
ment d 'une recherch e autour des associati on s de favelados, luttes pour le 
transport (les célèbres quebra-quebrav , communautés de base, occupat ion s 
de te rre qui ont pro gressivement remplacé les a pproches en te rmes de 
marg inalité . Le texte Mouvements revendicatifs urbains de Pedro J acobi 
expr ime bien ce tou rnant d 'u ne recherche qui met auj ou rd'hui l'accent à 
la fois su r l'identité dé chaque mouvement et su r le co nten u e t les 
perspect ives démocr atiques de ces mobilisa tions. 
Coller à la réalité e t à l'événement a fin d 'en tirer d es leçons pour l'action 
so n t d es trait s spécifiques de la recherch e latino-amér icaine qu i l'ont 
amené à scruter les pratiques concrètes des acteu rs urbains: secteurs 
populai res, institutions publiques, promoteurs immobiliers mai s auss i 
Egli ses ou travailleurs du secteu r info r mel. Des th è mes nés d e la 
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dynamique sociale plutôt que du champ académique questionnent la 
recherche classique. 
Il en va de même de la question foncière: invasions de terres, lotisse­
ments clandestins, urbanisations pirates , marché informel des parcelles, 
programmes de régularisation et de rénovation urbaine, ont été au coeur 
d'une recherche empirique - proche de la recherche/action - qui s'est 
emparé de sujets abordés auparavant par la sociologie, la science politi­
que ou l'économie. Bien que ces recherches aient éclairé la question 
foncière sous ses différents aspects, notamment la nature des relations 
sociales de la propriété en milieu urbain, l'approche juridique au sens 
classique du terme, a pour l'essentiel , été ignorée. Le texte d'A. Bonne­
foy, Du droit de propiété à l'occupation illégale : le cas de Caracas co nstitue une 
tentative pour incorporer la dimension juridique dans l'analyse de la 
propriété urbaine. L'article de C. Aubertin et F. Pinton, Itinéraires urbains 
autour de Brasilia : entre le locatif et l'in vasion met l'accent sur les formes 
d'occupation qui se développent en marge du régime juridique de la 
propriété. Avec le commentaire d'A. Querrien sur le livre récent d 'A. 
Azuela La ciudad, la propiedad prioada y el derecho, on complète les deux 
perspectives par un apport de la sociologie du droit, reliant les règles aux 
positions sociales des acteurs qui les énoncent. 
La crise économique qui secoue les pays latino-américains dans les 
années quatre-vingt et les tendances que l'on observe dans de nombreux 
pays développés (Etats-Unis, Grande Bretagne) font de la privatisation 
un mot d'ordre omniprésent. Partout prévaut l'hypothèse que le dyna­
misme et la productivité sont le propre du secteur privé jugé beaucoup 
plus apte à fournir des biens et des services de qualité que le secteur 
public. L'efficacité du marché, est dans cet esprit de nature à assurer la 
satisfaction des besoins sociaux . 
L'article d'H oCoing et d'I. Montano Privatisation : une alternative à propos 
de l'eau? s'inscrit dans le d éveloppement d 'une approche nouvelle des 
services urbains par «la production ». S'interrogeant sur l'émergence 
d'un nouveau champ de la recherche urbaine, les services, H. Coing 
soulignait les difficultés de mener à bien ces recherches en raison de nos 
héritages intellectuels et méthodologiques. Il mettait l'accent sur la nécessité 
d 'ouvrir cette « boîte noire» et de définir de nouveaux modèles de travail 
empmque. 
A travers l'histoire de la planification et de la construction de la ville nouvelle 
de La Plata au XIXème siècle, A. Garnier retrace dans Petitprécis d'urbanisme le 
chemin des utopies architecturales et urbaines qui ont vu le jour un peu 
partout en Amérique latine depuis la colonisation jusqu'à Brasilia . 
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Ce tte problématique éclatée qu i caracté rise la recherche urbaine en 
Amérique latin e aujou rd' hui, cons titue peut-êt re l'amorce d'une ré vision 
en p rofondeur de la concep tion que l'on se fait de la ville: Marcel 
Roncayolo n'y voit-il pas « l'accumulation successive d 'une somme d'expé ­
riences historiques » et Pierre Francastel n'affirmait-il pou r sa part que « les 
hommes, la société , ne créen t pas leur enviro nnem ent pou r satisfaire 
certains besoins ph ysiques ou sociaux, mais aussi pou r projeter dans un 
espace réel de vie, quelques-un s de leurs espoirs, ambitions et utopies » 

NOTES 

1.	 Cité pa r M. Cam pos Da Silva Pereir a, Rio de Ja neiro : l'éphémère et la perennite, Paris, 
EH ESS, thèse de docto ra t, ma i 1988. 

Graciela Schneier 
Chargée de recherche au CNRS (CREDAL). 
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CRISE URBAINE
 

PANORAMA DÉMOGRAPHIQUE 
, ,
A LA FIN DU XXe SIECLE 

Le caractère explosif de l'accroissement urbain en Amérique latine a été 
souligné par de nombreuses études.(l) La proportion de la population 
latino-arn éricaine qui vit dans des zones urbaines est la plus forte des pays en 
voie de développement: elle atteint 41% en 1950, 69% en 1985 et devrait 
dépasser 75% à la fin du XXesiècle, d 'après les prévisions les plus récentes des 
Nations-Unies .(2) Cependant, de fortes différences régionales se présentent 
lorsque l'on divise l'Amérique latine en sous-régions: les Caraïbes et les pays 
d'Amérique centrale sont relativement peu urbanisés alors que les pays de 
l'Amériqu e du Sud tempérée montrent des niveaux d'urbanisation très élevés, 
de plus de 80%, de l'ordre de ceux des pays développés (voir la carte 1). 

Tableau 1
 
PROPORTION DE POPULATION URBAINE
 

DANS DIFFÉRENTES RÉGIONS DE L'AMÉRIQUE LATINE, 1950-1985
 
(pour cent)
 

Région' 1950 1955 1960 1965 1970 1975 1980 1985 

Amérique latine 41,0 45 ,1 49,3 53,4 57,4 61,5 65,4 69,0 
dont : 
Amérique centrale 39,8 43,2 46,7 50,3 53,9 57,2 60,4 63,3 
Amérique du Sud tern­
pérée 64,8 68,9 72,7 75,4 77,9 80,2 82,3 84,3 
Amérique du Sud 
tropicale 35 ,9 40,9 46,1 51,2 56,1 61,1 66,0 70,4 
Caraïbes 34,1 36,3 38,5 42 ,2 45,8 49,6 53,2 56,5 

Source: Nations Unies, The prospects of wor/d urballizalion, reoised as of 1984-85, New York, 1987,
 
p p.48-49.
 
NB : Il est rappelé que les Nations-Unies utilisent les définitions nationales de l'urbain qui diffèrent
 
d'un pays à l'autre.
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LE RALENTISSEMENT DE LA CROISSANCE URBAINE 

En Amérique lat ine, la croissance urbaine a é té extr êrnent ra pide en tre 
1950 et 1965, à des tau x de plu s de 4% par an , et entre 1970 et 1985, 
dépassant les 3% annuels (tableau 2). Ce pe nda n t, l'ensemble de la popu ­
lat ion a vu fléchi r son ry thme de croissance et les taux d'urbanis ation ont 
baissé. 

Tableau 2
 
AMÉRIQUE LATINE. TAUX D'ACCROISSEMENT DE
 

LA POPULATION URBAINE ET SES COMPOSANTES, 1970-2000
 
(taux annuels moyens en pourcentage)
 

Période 

(1) 

Taux 
d'accroissemen 
démographique 

(2) 

Taux 
d'urbanisation * 

(3) 

Taux de 
croissance 

urbaine 

(4) = (2) + (3) 

Proportion de 
croissance 

urbaine 
(pour cent) 

(5) = (2) 1(4) 

1950-55 
1955-60 
1960-65 
1965-70 
1970-75 
1975- 80 
1980-85 
1985-90 
1990-95 

1995-2000 

2,7 
2,7 
2,8 
2,6 
2,5 
2,4 
2,3 
2,2 
2,0 
1,8 

1,9 
1,8 
1,6 
1,4 
1,4 
1,2 
1,1 
0,9 
0,7 
0,6 

4,6 
4,5 
4,4 
4,0 
3,9 
3,6 
3,3 
3,0 
2,7 
2,4 

59 
60 
64 
65 
64 
66 
70 
73 
74 
75 

Source : Nat ion s Unies, 1987. 

* Le « tau x d 'u rbanisation» correspond à la dé finition des Nat ions- Unies (voir 
encadré) ; il est d ifférent du sens qui lui est donné couramment en géographie 
urba ine, équ ivalent à « de gré d' ur banisation » . 

D'après le tableau 2, une proportion de plus en plu s importante de la 
croissance u rbaine est expliqu ée par la croissance démographique en 
Amé rique latine, jusqu'à re présenter, ver s l'an 2000 , les trois-qu arts de 
l'accroissement urbain (tab lea u 2). O r il est prévu que les tau x d 'accroisse­
me nt de la population seront su périeurs à 2% jusqu 'à la fin du siècle , ce 
qui im plique une croissa nce urbain e encore élevée . 
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Par contre, les taux d'urbanisation, extrêmement rapides jusqu'à la fin 
des années soixante, supérieurs à 1,5% par an, se sont considérablement 
réduits. Le graphique 1 montre leur évolution pour différentes régions 
de l'Amérique latine. Leur part respective dans la croissance urbaine 
passe de 40%en 1950-1960 à 25% en 1995-2000 (tableau 2). 

Le taux d'urbanisation représente l'accroissement du degré d'urbani­
sation, c'est-à-dire de la proportion de population urbaine par rapport 
à la population totale. Si U = Pu/Pt est le degré d'urbanisation, où Pu 
est est la population urbaine et Pt la population totale, le taux 
d'urbanisation entre deux dates t et t+n est égal à v = lin 1n 
U(t + n) / Ut (1). Le taux d 'accroissement de la population urbaine ru 
est la somme du taux d'urbanisation v et de rt, le taux d'accroissement 
démographique de la population totale. Les taux qui figurent au 
tableau 2 représentent respectivement les taux d'accroissement démo­
graphique de la population totale (colonne 2) et le taux d'urbanisation 
v (colonne 3). La colonne 4 est la somme des colonnes 2 et 3, et donne 
le taux de croissance de la population urbaine . 

(1) U(t + n) = Ut e\'n soit e\'n = U(t + n)/Ut 

UNE CROISSANCE RAPIDE DES GRANDES MÉTROPOLES 

Alors qu'au début du XXe siècle la seule ville de l'Amérique latine à 
atteindre le million d'habitants était Buenos Aires, elle a été rejointe dans 
les années trente par Mexico, Sâo Paulo et Rio de J aneiro (5). Dès 1950, 
les centres urbains de plus de 20 000 habitants croissent plus rapidement 
que les petits centres urbains. La tendance vers une concentration de la 
population dans de grandes métropoles s'accélère. En 1960, dix villes 
millionnaires croissent à un rythme accéléré: Lima et Caracas dépassent 
le million d'habitants avec des taux de croissance de plus de 5% par an, 
alors que Mexico, Sâo Paulo et Bogotâ. ont des taux de croissance proches 
de 6% par an. En 1980, les premières agglomérations latine-am éricaines 
comptaient au total une population de plus de 100 millions, soit 43 % de 
la population urbaine de la région et plus de 28% de la population totale. 
Dans le futur, la population urbaine de l'Amérique latine tendra vers une 
plus grande concentration, puisque les deux plus grandes villes du 
monde, Mexico et Sâo Paulo réuniront à elles seules en l'an 2000 près de 
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50 millions d'habitants (tableau 3). De grandes agglomérations dépasse­
ront les 5 millions d'habitants; Lima , Bogotà, Santiago, Caracas, Belo 
Horizonte. Parmi les grandes agglomérations du moment, seules Buenos 
Aires et Rio de Janeiro devraient connaître un rythme de croissance plus 
modéré, inférieur à 2% par an. Par conséquent, vers la fin du siècle , un 
citadin latine-américain sur cinq résidera dans les six plus grandes 
métropoles (tableau 3). 

Tableau 3
 
POPULATION DF.'iPLUS GRANDF.'i AGGLOMÉRATIONS URBAINES*
 

en 1970, 1980 et 2000
 
(en millions)
 

Agglomération 1970 1980 2000 

Mexico 
Sao-Paulo 
Rio de Janeiro 
Buenos Aires 
Lima/Callao 
Bogora 
Ensemble 6 agglomérations 
Ensemble population urbaine 

9,1 
8,2 
7,2 
8,5 
2,9 
2,4 

38,3 
163 

14,5 
12,8 
10,4 
10,1 
4,6 
3,7 

56,1 
236 

25,8 
24,0 
13,3 
13,2 
9,1 
6,5 

91,9 
420 

* Classées parmi les 35 plus grandes villes du monde en 1985. 

Source ; Nations Unies, 1987. 

Les taux d'accroissement de la population des grandes villes, rapide dans 
les années soixante et soixante-dix, se maintiendront encore à des 
niveaux élevés (tableau 4). Encore aujourd 'hui, de très grandes agglomé­
rations comme Sâo-Paulo et Mexico croissent à des taux de 4,3 et 3,5% 
annuels respectivement (tableau 5). On observe de ce fait un triplement 
de la population de ces deux métropoles entre 1950 et 1970 et de 
nouveau un autre triplement entre 1970 et la fin du siècle; au total, une 
population neuf fois plus nombreuse en l'espace de 50 années. Les 
agglomérations de Lima-Callao et de Bogotâ sont dans le même cas et à 
un de~gré un petit peu moindre celle de Caracas (tableau 5). 
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Tableau 4
 
TAUX D'ACCROISSEMENTDESSIX PLUS GRANDES AGGLOMÉRATIONSURBAINES
 

1960-2000
 
(Taux annuels moyens en pourcentage)
 

Agglomération 1960-1970 1970-1985 1985-2000 

Mexico 5,0 4,3 2,7 
Sao- Paulo 5,5 4,4 2,8 
Rio deJaneiro 3,5 2,5 1,6 
Buen os Aires 2, 1 1,6 1,3 
Lima/Callao 4,8 4,4 3,2 
Bogota 5,8 4 ,2 2,5 

Sou rce: Nations Unies, 1987. 

Cette forte croissance métropolitaine est un phénomène général en Amérique 
latine : alors qu'en 1970, un citadin sur cinq vivait dans des villes de plus de 
4 millions d'habitants, après l'an 2000 ce devrait être un citadin sur trois, à 
l'exception de l'Amérique cen trale et des Caraïbes où cette proportion serait de 
un sur cinq (3). Malgré tout, ce ne sont plus les mou vements migratoires qui 
alimentent la croissance des grandes villes latino-américaines; la croissance 
démographiqu e compte à elle seule pour environ les trois-quarts de la 
croissance totale. 

Tableau 5
 
POPULATION ET TAUX D'ACCROISSEMENTDESGRANDES AGGLOMÉRATIONS URBAINES
 

D'AMÉRIQUE LATINE (1950-2000)
 

Population Taux d'accroissement 
(millions) annuel% 

Agglomérations 1950 1960 1970 1980 2000 
1980­
1985 

1985­
2000 

Mexico 3,05 5,22 9,12 14,47 25,82 3,58 2,67 
Sao-Paulo 2,76 4 ,84 8 ,22 12,82 23,97 4,28 2,75 
Buenos Aires 5 ,25 6,93 8,5 5 10,06 13, 18 l ,56 1,28 
Rio de Ja neiro 3,48 5,07 7,17 10,37 13,2 6 2,37 1,64 
Lima/Callao 1,05 1,75 2,92 4 ,59 9, 14 4 ,25 3, 17 
Bogota 0 ,70 1,32 2,37 3,72 6 ,53 3,74 2 ,5 1 
Santiago 1,43 2, 12 3,0 1 3,74 5, 26 2, 12 l ,58 
Ca racas 0,68 1,31 2,12 3,17 5,03 3,28 1,98 
Belo Horizon te 0 ,48 0,89 1,62 2,59 5, 11 4,53 3,02 
Guad alaja ra 0,43 0,93 1,58 2,36 4 ,11 3,18 2,65 
Porto Alegre 0,67 1,04 l,55 2,28 4,02 3,72 2,55 
Recife 0,83 1.24 1,82 2 ,40 3 ,65 2 ,65 1,91 
Monterrey 0,38 0,93 1,28 2,0 9 3,97 3,86 2,99 
Salvad or 0,45 0,73 1,16 1,80 3,45 4 ,28 2,90 
Brasilia 0 ,04 0,14 0,54 1,19 3,72 7,77 4,99 

* Classées en 1985 avec plus de 2 millions d 'habit ants 
Source: Nation s Unies , 1987. 37 



Carte 1
 
Proportion de popul at ion urba ine en 1985 (en pourcentage)
 

• 5 à40 % 
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D de 60 à 75 % 

D plus de 75 % 

source: Nations Unies 1987 

Graphique 1
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LES COMPOSANTES DE LA CROISSANCE 

La réduction des taux d 'accroissement de la population urbaine est un 
effet conjugué de la diminution du taux d'accroissement démographique 
de la population totale et du taux d'urbanisation (voir en cadré). Dans le 
passé, une forte croissance migratoire expliquait le dynamisme des 
grands centres urbains latino-américains. Une proportion de 35 à 60% 
de la croissance urbaine était imputée aux migrations, proportion qui 
passait à 40-66% lorsque l'on tenait compte de l'effet indirect des 
migrations sur l'accroissement démographique(4). En effet, la structure 
par âge très jeune de la population migrante influe sur la natalité et la 
mortalité des villes, faisant augmenter la population urbaine plus vite 
que la population totale. Par exemple , en 1970, près de 55% des 
naissances de la ville de Mexico étaient issues de femmes migrantes et 
71% des migrants de Mexico en 1970 étaient âgés de 10 à 49 ans(6) . 
Les effets démographiques des structures par âges jeunes font croître les 
grandes villes même si l'apport migratoire se réduit. C'est ainsi que 
jusqu'à la fin du siècle tout au moins, les agglomérations latino-américai­
nes continueront à croître plus rapidement que les populations nationa­
les. En outre, mises à part quelques grandes métropoles, ce sont les 
populations des villes les plus importantes qui vont augmenter très 
rapidement, dépassant la croissance de l'ensemble urbain. A titre d'exem­
ple, on estime qu'au Brésille taux d'accroissement de l'agglomération de 
Sâo-Paulo va dépasser jusqu'en 1995 celui de la population urbaine 
totale; ce sera aussi le cas de Bogota jusqu'en 1990 ; quant à Lima-Callao, 
il est prévu que sa croissance peut rester supérieure à celle de l'ensemble 
urbain jusqu'à la fin du siècle. 
En conclusion, les grandes villes vont croître même en l'absence de flux 
migratoires importants. Cette croissance sera surtout élevée dans les très 
grandes agglomérations qui se sont formées au cours des trois dernières 
décennies en concentrant des flux de migrations internes ou internatio­
nales. Les conséquences de cette formation par la migration des popula­
tions métropolitaines restent inscrites dans les structures démographi­
ques et produiront des effets sur la croissance urbaine jusqu'à la fin du 
XXe siècle. Comme, de plus, ce sont les plus grandes agglomérations qui 
ont reçu les plus forts effectifs de population migrante, ce sont donc ces 
très grands centres urbains qui croîtront au rythme le plus accéléré. 
Ce phénomène d'inertie démographique explique les estimations élevées 
des populations des grandes agglomérations latino-américaines pour 
le futur proche. A ce titre, l'Amérique latine sera non seulement 
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le continent le plus urbanisé de l'en semble des pays en voie de dé veloppe ­
ment, ma is, de p lus, la population sera de p lus en plus conce ntrée dans 
de très grandes métropoles, voire des mégalopoles. La gest ion urbaine, 
l'empl oi et le niveau de vie des populat ion s de ces agglomé ra tions 
lan ceront quelques-uns des pr incipaux défis pou r cette fin de siècle. 
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Maria Eugenia Cosio 
Université Paris X CREDAL 

Maria Eugenia Cosio» Panorama en las ciudades sera del 75% a f in ales 
démographique à la fin du XXe del siglo. Sin embargo existe [uertes 
siècle. diferencias regionales y este articulo 
L 'accroissement urba in en Amérique esboza un panorama de la demografia 
lat in e est un phénomène explosif. La a partir de 195 0 subrayando las prin­
proportion de la population qu i vit cipales tendencias de esta demografia 
dans les vi lles y sera de 75% à la fin para los anos pasad os y por venir . 
du siècle. Cependant il existe de f ortes Maria Eugenia Cosio.- Panorama 
différences régionales et cet article demogràfico no fin do seculo XX. 
esquisse un pan orama de la démogra­ o crescùnento urbano na America 
phie à partir de 1950 en soulignan t latina è um problema explosivo. A 
les principales tendances de cette proporçaô da populaçaô que vive nas 
démographie pour les années passées cidades serà de 75% no fin do seculo. 
et à ven ir. H a, no entanto, diferenças regionais 
Maria Eugenia Cosio» Pano rama acentuadas e este artigo esboça um 
demogràfico a finales dei siglo XX. panorama da demografia a partir de 
El crecimien to urbano en América 1950, dando înfase as principais ten­
latina es un [enome n o explosivo. La dências desta demografia nos anos 
proporcion de la poblacièn que viv e passados e nos anos [uturos. 
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BILAN TECHNIQUE ET SOCIAL
 

Dans l'ensemble des villes d'Amérique latine , le nombre de fo yers non 
ra ccordés à un réseau d 'eau potable était estimé en 1965 à 25 % (soit le 
quart de la population - 65 millions d'habitan ts). 45 % de la population 
Cl 05 millions d 'ha bita n ts) étaient à ce tte date dépourvus de tou t serv ice . 
Ce s données, approximatives, présentent une vision optimiste de la 
réa lité: elles ne tiennent aucu n com pte de la qualité des services 
notamment des différentes formes de se rv ices re streints. L'information 
circ ule encore plus médiocrement pour ce qui est de l'assainissement. 
La population urbaine au ra augmenté en 1990, de 49 milli ons d'habi­
tants, de sorte que si les obj ectifs de la Décennie Internationale de l'Eau 
son t atteints - ce qui est peu probable bien qu 'ils aie n t é té revus en baisse ­
ces proportions seront encore de 15 et 31 % : 45 millions d'habitants 
n 'auront toujours pa s d 'accès di rect à l'eau potable, 18 millions seront 
toutefois d esservis par des bornes-fontaines. Il conv ien t de sou ligner que 
95 millions d'habitants souffrent encore d'une care nce totale en services 
d 'assainissement. 
Selon les objectifs officiels, plus de 100 mill ions de nouveaux racco rde­
ments aux réseaux d 'eau potable doivent être réalisés et 86 millions 
d 'habitants devront pouvoir bénéficier de dispositifs d'évacuation d' ex­
cre ta . Pendant la décennie précèdente, dans une conjonc tu re économi­
que moins défavorable , 82 millions d'habitants avaient pu obtenir des 
raccordements aux rés eaux et 72 millions des dispositifs d' évacuation. 
Ce pend ant, il est clair que ces objectifs concernant l'eau potable ne seront 
pas atteints dans tous les pays ; et les prévisions sur l'assainissem ent, 
moins e ncore , sauf si l'on augmente, dans des proportions peu plausibles, 
l'effort réalisé de 1980 à 198 5. A cette date, en effet, sur l'ensemble de la 
population su p plémen taire qu'il é tait prévu de desservir, 4 1 % l'ont é té 
pour l'eau potable et 24 % pour l'assainissement. Selon les estimations de 
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l'Association argentine d 'ingénierie sanitaire, à mi-parcours de la décen­
nie, les investissements réalisés n 'atteignent que la moitié de ce qui aurait 
été nécessaire pendant cette première période . Le retard est nettement 
plus important pour les flux d'investissement que pour la réalisation 
d'équipements , probablement parce que les dessertes effectuées en 
priorité ont des coûts unitaires plus faibles. 
Les statistiques dans leur fausse neutralité, parlent de retard d'équipe­
ment et de couverture incomplète. Les termes inégalités et ségrégation 
dans la desserte , conviennent mieux . Les inégalités résultent bien sûr de 
disparités en matière de raccordement mais aussi dans la qualité du 
service. Pour l'essentiel , ces inégalités sont un des éléments de la ségréga­
tion urbaine. Mais la situation financière des organismes gestionnaires est 
telle qu'il arrive que des quartiers habités par des populations « solva­
bles » peuvent ne pas être desservis. L'inégalité pénètre jusqu'à l'intérieur 
des quartiers populaires équipés où le raccordement des logements varie 
selon le statut d'occupation, la stabilité de l'emploi et le niveau de 
revenus. Les consommations d 'eau, enfin, changent en fonction des 
ressources familiales et surtout en fonction du niveau de qualité du 
service puisque de nombreux quartiers sont sous le régime du service 
intermittent. A Lima , par exemple, les consommations quotidiennes 
varient de 40 litres-heure à 1500 litres-heure selon les quartiers. 
La population des quartiers non raccordés aux réseaux , est le plus 
souvent à la merci des vendeurs d'eau, les bornes-fontaines étant peu 
répandues en Amérique latine. En effet, ces bornes-fontaines n'ont, en 
dehors du Mexique où elles desservent 30 % de la population et ont 
constitué la pièce maîtresse du Programa de colonias populares (1978-1982), 
une importance significative qu'en Colombie et au Pérou, du moins si 
l'on en juge par les statistiques , où elles sont répertoriées sous le terme 
vague et pudique d'accèsfacile. 
L'approvisionnement par les vendeurs d'eau pose des problèmes écono­
miques et sanitaires. Sur le plan économique, dans tous les cas étudiés, il 
s'agit de vendeurs privés; la concurrence est réduite ou nulle par suite 
d'ententes dans le partage du marché et les prix sont très élevés. Même 
avec la consom mation restreinte qu'entraînent de tels prix, la dépense 
par ménage est très supérieure au tarif forfaitaire de base du service 
public. Au plan sanitaire, les problèmes résident à la fois dans la 
contamination de l'eau lors de la distribution et du stockage ainsi que 
dans la consommation insuffisante de cette eau trop chère et de mauvaise 
qualité. L'impossibilité de desservir correctement à court ou même à 
mo yen termes tous ces exclus pose le problème de formes transitoires de 
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service. Celles-ci sont parfois refusées par les intéressés de crainte - et 
souvent à juste titre - qu'elles ne deviennent définitives. Ces situations 
provoquent évidemment des réactions populaires et des luttes souvent 
dures : revendications face à l'entité gestionnaire et aux pouvoirs publics, 
ou-et l'auto-organisation pour le financement, ou-et la construction des 
ouvrages.(l) Les revendications portent le plus souvent sur le raccorde­
ment au réseau d'eau potable; ce n'est que plus rarement que le réseau 
d 'eaux usées et pluviales apparaît comme une priorité (par exemple 
quand l'approvisionnement en eau est possible par puîts individuels) 
alors que l'assainissement est indispensable pour retirer tous les avantages 
de l'usage de l'eau et qu'en milieu urbain très dense, des solutions 
individuelles en ce domaine sont rarement satisfaisantes . 
Ainsi, dans le continent le plus urbanisé du tiers monde, le principal 
problème du secteur de l'eau potable et de l'assainissement, est celui de la 
desserte des populations urbaines marginales. L'enjeu est tout d'abord 
humain bien sûr, par le caractère vital de l'eau et les implications 
sanitaires et sociales que les carences des services entrainent. Il est aussi 
urbain et ceci à plusieurs titres. Tout d'abord, le logement est, plus que le 
lieu, le support et le moyen indispensables de la consommation des 
services d'eau potable et d'assainissement. La satisfaction de ces besoins 
est donc inséparable de la question de l'habitat, d'autant plus que le type 
de développement urbain qui prévaut en Amérique latine aggrave voire 
rend insolubles les problèmes de desserte de certaines zones. Enfin, 
l'absence de service d'eau et d'assainissement entrave le fonctionnement 
et le développement des activités économiques. Les problèmes d'assainis­
sement et d'approvisionnement en eau potable participent donc bien à la 
crise urbaine en Amérique latine: ils y concourent et elle les produit. 
L'eau potable et l'assainissement sont ainsi comparables aux autres 
services collectifs urbains. Ils ont cependant une spécificité: leur carac­
tère vital. 
La desserte en eau et l'assainissement sous-tendent d'autres enjeux 
d'ordre politique et économique. 11 en est ainsi pour les choix des 
techniques et du mode de gestion des services . Enfin, l'ensemble de ces 
problèmes constituent un défi économique majeur pour les entités 
gestionnaires et les pouvoirs publics d'Amérique latine ainsi que pour la 
coopération internationale. Partant des signes les plus visibles de la crise, 
cette réflexion repose implicitement sur le postulat d'une spécificité des 
problèmes urbains latino-américains quant à l'eau potable et à l'assainisse­
ment. A défaut d'être véritablement démontré, ce qui supposerait des 
recherches d'une autre envergure, ce postulat mérite d'être justifié. Deux 
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critères d'homogénéité de l'Amérique latine, au moins, peuvent être 
avancés: le rythme de croissance et la taille actuelle des villes et 
l'hégémonie du mode de gestion publique des services. 

LA SITUATION ECONOMIQUE ET FINANCIERE DES SERVICES 

En résumé, le problème central est celui de l'importance du financement 
des investissements nécessaires, alors que tous les services sont déficitai­
res, certains ne couvrant même pas leurs coûts d'exploitation . Dans ces 
conditions un recouvrement total des coûts garantissant la reproductibi­
lité des investissements paraît illusoire. La Banque mondiale même 
commence à considérer que cet objectif est hors de portée à moyen 
terme. Le déficit des services d 'assainissement et d 'approvisionnement en 
eau potable est en effet un mal chronique, le record étant sans doute 
détenu par le District fédéral de Mexico où moins de 20 % des coûts 
totaux seraient recouvrés. L'ampleur de ce déficit est d'ailleurs souvent 
difficile à préciser vu l'incertitude des cadres comptables. Ce déficit a 
plusieurs causes qui renvoient à l'ensemble du fonctionnement et à 
l'organisation des services mais aussi à la situation économique générale 
et à la gestion urbaine des pays latino-américains. 
Le niveau des tarifs est bien sûr le premier paramètre envisagé, c'est 
aussi une question hautement coritreversée. II est vrai que dans de 
nombreux pays durant les années soixante-dix, les hausses de prix de 
l'eau ont été inférieures à l'inflation, le pouvoir central refusant les 
augmentations pour des raisons de politique économique et sociale, 
(en Argentine, les tarifs de 1985 ne représentent en termes réels que 
19 % de ceux de 1960). Dans les pays pétroliers, c'est grâce aux 
facilités budgétaires autorisées par la conjoncture que les prix ont pu 
être maintenus. Depuis quelques années cependant, la hausse des prix 
de l'eau est, dans plusieurs pays , supérieure à l'inflation. La Banque 
mondiale reprenant une norme établie par le PLANASA au Brésil 
estime acceptable que la dépense pour l'eau atteigne 5 % du salaire 
minimum, ce qui est d'ailleurs à peu près le ratio observé en France ; 
toutefois, ceci pose deux questions: la première est celle de la détermi­
nation de ce salaire minimum, du niveau de vie correspondant ainsi 
que de la pertinence d'une telle référence dans le contexte de chômage 
important que connaît l'Amérique latine aujourd'hui. La seconde se 
rapporte à l'estimation de la quantité d'eau jugée nécessaire et sur la 
base de laquelle se calcule cette dépense. 
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Le mode de tarification ne facilite pas non plus une gestion efficace des 
tarifs. La tarification est en effet forfaitaire dans la plupart des cas, soit 
par choix délibéré, par faute d 'équipement en compteurs, ou pour 
d 'autres raisons pratiques, soit encore par carence dans leur maintenance 
ou leur relevé. Ce forfait est généralement modulé selon la valeur 
cad astr ale ce qui permet, en théorie du moins, une tarification redis tribu­
tive. Cette tarification en réalité , subit toutes les vicissitudes du cadastre 
et n'est pas le reflet exact de la consommation. La tarification au 
compteur ne présente pas ces inconvénients. Elle est contestée dans sa 
rentabilité à cause de son coût mais aussi pour des raisons politiques : le 
passage d'un mode de tarification à un autre correspondant le plus 
souvent à une augmentation des tarifs. 
L'eau non comptabilisée qui peut atteindre 50 % du volume produit, 
constitue une autre source de déficit. Elle comprend les fuites propre­
ment dites, les branchements pirates effectués par les catégories pauvres 
et aussi par les industriels et commerçants ainsi que les carences dans le 
relevé des compteurs et le recensement des branchements. Cette dernière 
cause renvoie à un problème plus global de gestion urbaine, celui du 
cadastre. Enfin, à la sous-facturation globale s'ajoute l'importance des 
impayés, qui eux non plus ne sont pas seulement le fait des plus pauvres. 
L'origine du déficit doit aussi être recherchée dans les divers surcoûts 
que supportent les services et dont l'importance varie selon les cas. Les 
carences de la maintenance sont sans doute parmi les principaux facteurs 
de surcoût. C'est une source de dysfonctionnement, et aussi d'accéléra­
tion des besoins de remplacement. D'autres facteurs de surcoût résident 
dans la planification du secteur et la programmation des équipements : 
dimensionnement et choix techniques entraînant des frais financiers 
excessifs, priorité aux travaux neufs par rapports à la maintenance et, 
dans ces travaux neufs, fréquente primauté de la production sur la 
distribution qui privilégie des dépenses à temps de retour long. Des 
sureffectifs peuvent aussi gréver les budgets des organismes de gestion 
des services. 
L'impossible ajustement réciproque des ressources tarifaires et des coûts 
rend les services d'eau potable et d'assainissement dépendants de finance­
ments externes nationaux ou internationaux. Le déficit est d'ailleurs à la 
fois une cause et une conséquence de la dépendance par rapport au 
budget national puisque les organismes gestionnaires n'ont généralement 
la maitrise ni de leurs budgets ni de leurs tarifs . Ils sont ainsi soumis aux 
aléas de la politique économique et actuellement, le poids de la dette 
pousse les gouvernements a privilégier les investissements directement 
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productifs. Dans les époques antérieures ce secteur n'a pas bénéficié non 
plus d 'une réelle priorité. Le financement international est indipensable 
bien qu 'il fluctue sensiblement dans le temps et d 'un pays à l'autre; de 
plus il joue un rôle certain quoique mal connu sur les politiques du 
secteur de l'eau. 
Aux prix de 1978 et en moyenne triennale, il est passé de 193 millions de 
dollars en 1961-1963 à 120 millions en 1969-1971, puis est remonté à 
partir de 1970 (240 millions en 1977-1978). Depuis 1980, le financement 
international s'établit en moyenne à 437 millions par an, ce qui ne 
dépasse pas en monnaie constante, les montants des années 1977-1980. 
Durant les deux premières décennies , la B1D a fourni plus de la moitié 

. des crédits. Depuis, 1980 la part de la Banque mondiale est remontée à la 
moitié environ . Les autres concours n'ont représenté que 5 % du total, 
constitués pour la majorité par des prêts de la CEE, de la RFA et des 
Pays-Bas. 
Rapportée aux volumes d'investissement, la contribution des prêts inter­
nationaux a baissé de 37,8 % durant la décennie 1960 à 30,2 % la 
décennie suivante. Pour les cinq premières années de la Décennie 
Internationale de l'Eau, ce concours est remonté à 43,5 %' Ceci pourrait 
être favorable si dans le même temps les taux d'intérêts n'avaient 
augmenté,« les institutions du secteur de l'eau se trouvant ainsi devant 
une ressource qui cesse d'être rare pour devenir inacessible » . JI semble 
que ces taux et l'impossibilité des pays à mobiliser les fonds de contrepar­
tie limitent actuellement les crédits internationaux. 
Le recours au financement international est très inégal selon les pays. 
Relativement au nombre d'habitants , les plus gros emprunteurs sont la 
Colombie, la Bolivie et le Guatemala. Les plus faibles endettements sont 
ceux du Brésil, du Mexique, de l'Equateur et de l'Argentine. Ces 
différences correspondent à la fois à des politiques nationales de finance­
ment et à des choix de priorités. 
Quant à l'influence sur les politiques nationales du secteur, on peut noter 
une évolution certaine dans l'objet des prêts qui ne sont plus uniquement 
destinés aux grands travaux neufs mais incluent aussi des actions de 
renforcement institutionnel, des opérations de réhabilitation de systèmes, 
la pose de compteurs, etc., ce qui peut même être une condition à 
l'ouverture des crédits pour des travaux neufs. Cette évolution est jugée 
encore insuffisante pour permettre réellement l'amélioration des études 
de faisabilité et le développement de techniques non conventionnelles. 
Dans ce domaine des choix technologiques, malgré l'absence d'études 
précises, on peut penser que le financement international a favorisé le 
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re cours aux techniques conventionnelles, par l'exigence d 'appels d 'offres 
internation au x dans le cas de cré d its multilatérau x et par l'aide liée dans 
les cas de coopé ration bilatérale . 

L'EFFICACITE DES SERVICES 

Le ma nque d'efficacité des serv ices est tout à la fois un sym ptôme et une 
cause de la crise du secteur urbain de l'eau. Cette dé ficience fait que les 
équipem ents, déjà insuffisants par ailleu rs , ne re ndent pas tous les 
services qu 'il sera it pos sible d 'en attend re . Elle peut être co nsta tée au ssi 
bien dans l'expl oitation techn iqu e des équipem ents (qua lité de l'eau , 
fuites, in te r ru p tions de serv ice, méconnaissance du réseau, etc.) que dans 
l'ad minist ration (facturation) . La mauvaise qualité du servi ce déjà dom­
ma geable en elle-même susc ite en outre de la part des usagers, des 
conduites déviantes qui aggravent la situation . 
Tous les travaux connus s'accord ent pour identifier comme principales 
causes d 'ineffi cacité le manque de maintenance et l'in su ffisante qu alifica­
tion du personnel. Le problème n'es t pas pour au ta nt résolu par ce 
diagnostic car ces phénomènes résultent eux mêm es de facteu rs com­
plexes. Le problème de la maintenan ce tient à plusieu rs causes qu 'il est 
seulem ent possible d 'évoquer. L'une d' elles est certainemen t la priorité 
au x trav au x d' extension qui absorbent la plus grande part des re ssou rces 
des budgets déj à insuffisants. Il y a là un cercle vicieux puisque la 
mainten an ce négligée faute de moyens aboutit à accélérer les besoins 
d'investissem ent de renouvellement donc à détériorer la situa tion finan­
cière de s services. Sans doute auss i est-il plus diffi cile d 'ob tenir des 
financements ex te rnes pour des tr avau x de rénovation que po ur des 
constructions nou velles . Les choix techniques cond itionnent aussi les 
po ssibilités de maintenance. D'autre s causes aux di fficultés de mainte­
nance doivent être cherchées dans les modalités de contrô le des tr avaux, 
la sous-trai tance , etc. Il faut au ssi y inclure l'insuffisante qua lification du 
personnel do nt un e des causes est le fa ible attrait des salaires gé nérale­
ment offerts dan s le secteur. 

LE MODE DE GESTION DES SERVICES 

La crise de s se rvices d 'eau e t d 'assainissem ent compo r te une dimension 
institutionnelle importante à deu x points de vue: le mode de ges tion du 
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secte ur concourt souvent à la crise et de plu s, de s solutions globales sont 
fréquemment cherchées dans des réformes institutionnelles. Ainsi dans 
la plupart des pays étudiés, des réorgani sations du secteur on t eu lieu 
du ran t les quinze dernières années ou sont actue llement à l'é tude. 
Le système institutionnel peut s'analyser selon qu atre points de vue: le 
statut juridique, le niveau de centralisation , le niveau d'au to no mie et 
l'intégr ation fonctionnelle du service. Du point de vue du stat ut, la 
gest ion publique est depuis longtemps, la règle presque sans exception. 
Dans plu sieurs pays, les premiers réseaux fu rent réa lisés et exploités par 
des socié tés privées, mais les carences de celles-ci conduisirent assez vite à 
la création d' entités publiques (au début du vingtième siècle par exemple 
en Argentine et à Bogotà) . Malgré quelques rumeurs ou projets partiels 
da ns certains pays, le débat sur la privatisation des services n'est pas 
encore au premier plan de l'actualité. Quant au n iveau de centra lisatio n, 
la gest ion est assurée par un organisme national dans la plupart de s pays, 
ou par un organisme d 'Et at dans les pays à str ucture fédéra le. 
La raison la plu s évide n te de la préd ominan ce du mod èle centra lisé est la 
nécessaire intervention finan cière de l'Et at , par son bu dget ou pour 
cana liser les ressources extérieures. Les services locau x sont dans l'im pos­
sibilité de s'a utofina nce r et sont, sauf ceux des plu s grandes villes, 
par faitement incapable s. de contracter directem ent des emprunts à 
l'étranger. La cen tralisation est au ssi un moyen de contrô le (technique et 
politique) plus large qu e celui qu'implique nécessairement un finance­
me nt na tional com me le montre l'exemple du PLAN ASA ; elle permet 
auss i un arbit rage entre les usages concurrents de l'eau , ce qui peut 
en trai ne r de sérieuses difficultés lorsque les énormes besoins des mé tro­
poles les con tra ignent à chercher des ressources lointaines. Plus large­
me nt le mod e de gestion des services doit être interprété en fonction du 
co ntex te socio-po litique des pays latino-américains et des équilibres 
changea nts en tre pouvoir central et pouvoirs locaux. 
Ce pe ndant, en dehors du Brésil, les mouvements récemment observés 
sont de s mouvements de décentralisation, (du niveau féd éral à celui de s 
Etats ou provinces au Mexique et en Argentine et au niveau mu nicipa l, 
en principe d u moins, au Pérou) . La centralisation com po rte en effet 
plu sieurs incon véni ents. Elle ajou te une difficulté supplémentaire à 
l'ar ticulation d éjà problém atique par ailleurs, entre la programmation 
des éq ui pements et le développement urbain qui relève de la respon sab i­
lité municipale. La centralisation favori se aussi sans doute un e ges tion 
plu s socia le et politique qu 'écon om ique, pa r la péréquation des coû ts et 
l'absence d'au to nomie, de facto du moins, par rapport à l'Eta t. Cette 
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dépendance est dommageable pour le fon ct ionnement de l'entité gestion­
naire mais réciproquement, elle place l'Etat en première ligne, éco no mi­
quement et politiquement, face aux rev endications populaires. La ten­
dan ce à la décentralisation qui paraît s'obse r ver devrait être ana lysée 
dans cette problématique. En Argentine en effet, la provincialisation 
d'OSN sanctionne un désengagement bien anté r ie u r du budget fédéral. 
Le manque d'autonomie économique et politique des o rganismes ges tion­
naires n 'est pas lim ité aux cas de gestion centralisée . Il s'observe même 
dans ce rtains cas de gestion au niveau municip al et il faut s'interroger sur 
les rel ati ons entre niveaux d 'autonomie e t de centralisation . L'ab sence 
d'autonomie doit ce r tainemen t être rapportée au ca ractè re hautement 
politique de la satisfaction des besoins e n eau et d' assainissement et au 
contexte d'urgence permanente dans lequel sont trait és les problèmes et 
dont les plans et programmes spéciaux sont la traduct ion institu tionnelle, 
ce qui peut contraindre l'Etat à intervenir directement avec tous les 
inconvénients évoqués plus haut. 
Du point de vue d e l'intégrati on sectorielle , la gestion conjointe des deux 
services d 'eau potabl e et d' assainissement par la même e ntité est d e loin le 
cas le plus fr équent. Bien que le se rvice d 'assainissement soit ains i 
théoriquement assu ré de ressources, l'équipement e n ce domaine sou ff re 
d'un retard chronique, ce qui n'est d 'ailleurs pas propre à l'A mérique 
latine. Quant à l'intégration fonctionnelle , de la planification du secteu r 
au recouvrement des quittances, elle ne paraît généralement pas com plè­
te , ce qui doit sa ns doute être rapproch é de la ce n tralisa tio n e t du 
manque d'autonomie des services. C'es t à l'amont, dans la ges tion des 
ressources et la planification que les tutelles e t chevauche me n ts de 
com pé te nces s'observent le plu s souvent. 

LA PLANIFICATION ET LA PROGRAMMATION DU SECTEUR 
URBAIN DE L'EAU 

La planification et la programmation du secteur sont rendues très 
difficiles par le manqu e d 'autonomie. déjà signalé , des organismes de 
gestion , par j'ab sence de maîtrise du d éveloppement u rbain ains i que par 
le manque de coo rd inatio n en tre les gestionnaires des services e t les 
pouvoirs municip aux. De ce fait, les infrastructures su ive nt tant bien qu e 
mal la croissance urbaine au lieu de la structu rer. Ce décalag e dans le 
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temps et dans l'espace engendre toutes sortes d'effets négatifs et de 
surcoûts. Ces observations suggèrent que les problèmes d 'assainissement 
et d'approvisionnement en eau potable ne peuvent être correctement 
analysés en eux mêmes; leurs solutions se trouvent au moins en partie à 
l'extérieur du secteur et notamment dans la maîtrise de la croissance 
urbaine. Ceci revient à soulever un ensemble de problèmes dont on ne 
voit guère la solution et à admettre en conséquence que la desserte 
complète par les réseaux demandera beaucoup de temps dans les pays les 
plus pauvres comme le Pérou et la Bolivie ou les plus en retard quant à la 
couverture comme l'Argentine. Les paramètres qui viennent d'être 
présentés dessinent un cadre de pénurie où la détermination des critères 
d'évaluation et le choix des priorités et des techniques revêtent un 
caractère crucial. 
D'une manière générale, la planification du secteur est jugée partielle et 
par trop synonyme de projet technique. Cela se manifeste dans l'insuf­
fisante étude des alternatives et dans le trop grand éloignement de 
l'horizon démographique, (en fait identique à celui qui est utilisé en 
Europe ou aux USA) en fonction duquel sont dimensionnés les projets. Il 
en résulte une sous-utilisation provisoire, d 'autant plus critiquable que 
des besoins actuels demeurent insatisfaits. 
Du point de vue sectoriel il apparait que le circuit urbain de l'eau est 
l'objet d'une attention décroissante de l'amont vers l'aval, c'est à dire de la 
production d 'eau potable vers la distribution et le traitement des eaux 
usées. C'est d'abord un retard systématique de l'assainissement sur la 
distribution d'eau potable qui oblitère évidemment les avantages sanitai­
res et sociaux que procure l'alimentation en eau. C'est aussi une source 
de surcoût puisque les difficultés d'installation après coup sont encore 
plus grandes pour les dispositifs d 'assainissement que pour les réseaux 
d'eau potable. En outre, le refus de prendre en compte à priori le 
problème d'assainissement réduit, à terme, l'éventail technologique envi­
sageable. 
A l'intérieur même du domaine de l'eau potable, on observe une 
tendance à essayer de résoudre les problèmes en amont, c'est à dire au 
niveau de la production . Face à une consommation non contrôlée ni en 
quantité ni dans sa localisation, ce type de réponse peut davantage que 
pour les problèmes de distribution, être formulé en termes strictement 
techniques. Cela évite de poser la question de la gestion de la pénurie. 
Cette politique d'offre correspond aussi , à une priorité accordée aux 
grands travaux neufs par rapport à l'exploitation, à la maintenance et à la 
réhabilitation: ils correspondent plus aux interêts des grandes entrepri­
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ses de travaux publics, sont politiquement plus prestigieux et peuvent 
être, aussi, générateurs de commissions plus ou moins occultes. 
En ce qui concerne les choix techniques, il est maintenant admis que les 
systèmes conventionnels sont trop coûteux pour être généralisés à moyen 
terme, notamment dans le domaine de l'assainissement et c'est en cela 
qu'ils sont ségrégatifs. Cet effet ségrégatif est renforcé par le gigantisme 
fréquent des projets ainsi que par les spécifications techniques élevées 
sans pour autant être nécessairement adaptées à leur contexte d'utilisa­
tion . Dans ces critiques, il apparaît en filigrane la question du choix de 
techniques moins coûteuses, ce qui comporte une certaine ambiguité, le 
moindre coût pouvant être obtenu par un abaissement du niveau de 
service ou-et par une autre conception technique. Cette observation 
conduit à préciser le problème des choix techniques en fonction de la 
durée dans laquelle ils se situent. Dans le long terme, il est difficilement 
soutenable de poser la question du niveau de service, c'est à dire 
d'envisager l'existence durable d'un service de deuxième catégorie mais 
la question des moyens est très importante. Par contre, dans le court 
terme, les deux questions sont pertinentes. Des solutions transitoires sont 
en effet inévitables, quel que soit l'effort consenti . 
Plusieurs facteurs restreignent les choix techniques à une petite partie de 
l'éventail technologique existant et poussent à la mise en oeuvre des 
systèmes dominants en Europe et aux Etats-Unis. Ces facteurs ne sont 
d'ailleurs pas fondamentalement différents de ceux qui s'opposent à la 
diversification technologique dans ces continents : ce sont essentiellement 
les systèmes de formation et d'information des ingénieurs et les stratégies 
des firmes du secteur, nationales et étrangères. Pour ces dernières, la 
forte promotion commerciale d'équipements sophistiqués est parfois 
appuyée par un généreux financement bilatéral. Pour d'autres raisons, le 
financement multilateral ne garantit sans doute pas plus de liberté. 
On peut parler de crise des services d'assainissement et d'approvisionne­
ment en eau potable parce qu'au delà de leur incapacité persistante à 
desservir l'ensemble de la population par les systèmes conventionnels et à 
mettre en place des solutions transitoires, on observe dans plusieurs cas 
des situations de rupture ou de dégradation croissante que ce soit la 
baisse du taux de desserte (Argentine), la croissance des volumes d'eau 
non comptabilisée (Pérou, Colombie) ou la faillite du financement (Bré­
sil). 
Cette crise n'est pas seulement financière ou du moins ne peut pas être 
surmontée par des moyens uniquement financiers, sauf à disposer de 
ressources d'un montant inimaginable et renouvelables. Les mécanismes 
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de for mation de s coû ts sont en effet plus pénalisants que dans les pays 
dév eloppés alors que les re ssources son t évidemment beaucoup plu s 
restreintes. C'est l'en semble de l'organi sation et du fon ctionn em ent du 
secteur qui est en cau se ainsi qu e son articulat ion avec le système u rbain 
et le reste de l'écon omie. O n rejoint là , l'an alyse qui a pu être fait e à 
propos des tr an sports urbains. C'e st aussi ce qu 'indique l'évolution de 
l'objet et des conditions des prêts de la Banqu e mon diale. 

Daniel Faudry 
Chargé de mission pour la recherche, Institut na tiona l de génie urbain, Lyon. 

NOTES 

1.	 Voir COSTA , L.A ., Ce n tralizac ion 0 d escentralizaci ôn : la vision municip al ; SCHN EIE R, 
G , La Participa cion e n el ag ua : una forma cie ge stion no tolerada 3 ; MA RCANO , E., 
Sit uacièn p ro visoria 0 pe rmanent e de la po blac ièn sin acces o a la red in Encuentro Amériw 
latinalEuropa sabre el accesode la poblacion a las seroiciosdei agwJy saneamiert lo en las ciudadesde 
América latina , Bu en os Aires, FM C U, 1989. 

Organismes cités: 

PLANASA : Pla n Na cio nal d e Saneamie nto 
OSN : O bras Sanita ria s de la Nac ion 
RE DES : Réseau lati no-arn érica in d e centres de re ch e rche sur les se rvices urbains coo rdonné 
par le centre Ciud ad (Quito). 
AFEE : Association Fra nça ise po u r l'Etu d e d e l'Ea u , 21-23 rue de Madrid , 75008 Pa ris. 
C IU DAGU A : Pr ogra m me d 'échang es e ntre villes la tino-américaines et européennes d ans le 
domaine d e l'ali me nt a tion e n eau po table et de l'assainissem e nt organ isé par la Féd ération 
Mondia le des Cit és-U nies avec l'a ppui de la CEE, d e villes et de go uverne ments européens et 
la co llabora tion de RE DES po u r les ét ud es p réalables. 
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Daniel Faudry.- Eau et assainisse­
ment: bilan technique et social. 

Un e approche de la crise et des enjeux 
de l'eau en A mérique latine qui ren ­
voie au fon ctionnement et à l'organ i­
sation des services mais aussi à la 
solu tion économique générale et à la 
gestion urbaine. La situation écono­
mique et fin ancière, la question de 
l'effi cacité des serv ices, la dimension 
institu tionnelle de la crise et le 
contexte socio-politique de la pla­
nification et de la programmation du 
secteur sont au tant de thèmes abordés 
dans cet article. 

Daniel Faudry.- Agua y sanea­
miento : balance técnico y social. 

Una aprox imaciàn de la crtsis y de 10 
que està en j uego sob-re el ogu o en 
America latina que envia al [uncioua­
nuento y a la organizaci èn de seroicios 

pero tambien a la solucion econ èmica 
general y a la gestion urbana. La 
suuacion econ èmica y financiera, la 
cuestion de la eficacia de los seruicio s, 
la dimension instituciona l de la cns is 
y el contexto socio-poluico de la pla­
nificaciàn y de la programacièn dei 
sector son algunos de los temas abor­
dados en este arû culo , 

Daniel Faudry.- Agua e saneamen­
to : balance tecnico e social. 

Uma abordagem. da crise e dos proble­
mas da agua na America latina que 
trata do [uncionamento e da organi­
zaçaô dos seruiços e tambem da solu­
çaô economica geral e da gestaô urba­
na. A situaça ô econômica e fin ancei­
ra, a questa ô de eficacia dos seroiços, 
a dunensa ô institucumal da crise e 0 

contexto socio-politico da planificaçaô 
e da programaçaô do setor saôtambem 
ternas abordados neste artigo. 

Extrait de : Agua para los pobladores, Cuadernos populares, ser ie Problcmas urban os, CERES , 
Cochabamba. 



PRIVATISATION:
 
UNE ALTERNATIVE A PROPOS DE L'EAU?
 

BRESIL ET ARGENTINE
 

U n livre récemment publié par la Banque mondiale, «The private 
provision of public services in developing countries », plaide pour une 
politique de privatisation, laissant au secteur privé la plus grande part de 
responsabilité dans la fourniture des services urbains de base et notam­
ment du service de l'eau . La doctrine générale qu'il défend est claire: 
c'est le marché qui est le mieux à même de résoudre les problèmes 
actuels, et il faut le laisser fon ctionner librement, en abandonnant aussi 
bien la production directe du service par l'Etat, que la réglementation du 
service et la fixation des tarifs. Or dans plusieurs pays de-Ia région se sont 
manifestées des politiques orientées dans cette direction. Des projets de 
privatisation du service de l'eau ont vu le jour en Argentine, au Brésil, au 
Venezuela ou au Panama. Cette tendance rejoint d 'ailleurs celles que l'on 
observe dans d'autres pays, puisque le rôle du secteur privé dans ce 
domaine est en croi sssance, aussi bien aux Etats-Unis qu'en France, et 
que l'Angleterre envisage sa privatisation complète. Cela signifie-t-il que 
nous allons vers une privatisation massive du service de l'eau? 

TENDANCES A LA PRIVATISATION ? 

Il faut cependant reconnaître qu 'en Amérique latine, il s'agit pour 
l'instant davantage d'intentions que de réalisations. Aucun pays n'a 
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privatisé de manière significative le service d'eau potable. Et les seules 
implications du secteur privé dans ce domaine sont celles que décrit ce 
livre de la Banque mondiale: deux petits distributeurs indépendants à 
Santiago du Chili, un autre à Panama, quelques micro-réseaux privés à 
Buenos Aires, ainsi que les entreprises de distribution d'eau par camions­
citernes qui desservent les quartiers populaires de nombreuses villes, 
comme à Lima. Enfin des organisations de type coopératif dans diverses 
zones rurales, comme en Argentine ou en Bolivie. Mais on ne trouve pas 
de ville importante dans laquelle le réseau de distribution d 'eau soit géré 
par une entreprise privée. 
Cette situation tranche avec celle que l'on rencontre par exemple dans le 
domaine du transport, et s'explique en partie par les caractéristiques 
spécifiques du service d 'eau; il s'agit en effet d'un service très « capitalisti­
que » , qui requiert d'importantes immobilisations, à longue durée de vie, 
pour la production, le transport, le traitement, mais encore plus pour la 
distribution. Les charges d'investissement représentent souvent plus de 
la moitié du prix de l'eau. Par ailleurs, les techniques mises en oeuvre 
dans le traitement de l'eau, et dans l'exploitation des réseaux, ont 
beaucoup évolué, et en ont fait une industrie fort sophistiquée. Ce sont là 
de puissants facteurs de concentration de la gestion de l'eau, d'autant 
plus que la taille des villes conduit à des systèmes conçus à une échelle 
géographique de plus en plus large. Est-ce pour cela que la forme 
dominante de gestion de l'eau en Amérique latine est l'entreprise 
publique nationale ? 
Pourtant, si l'on regarde ce qui se passe en Europe, on constate que l'eau 
y est un service avant tout local : la ressource en eau doit être mobilisée 
aussi près que possible du lieu d'emploi, car elle est coûteuse à transpor­
ter : en France, par exemple, l'eau est un service fondamentalement 
communal ou intercommunal (il existe près de 14.000 systèmes indépen­
dants), alors que l'électricité est produite et transportée à longue distance 
par une société nationale. 
Une double tendance anime le secteur de l'eau, l'une de centralisation , 
l'autre de gestion locale. Le mode de gestion sera un compromis entre ces 
deux tendances ; or, si les facteurs géo-climatiques jouent un rôle certain 
dans la forme que prennent les problèmes de l'eau , ils ne peuvent être 
séparés des rapports sociaux qui se jouent autour de son appropriation et 
de son usage. En France, par exemple, l'extrême fragmentation des 
pouvoirs locaux (36 000 communes) rend difficile la recherche d'une 
bonne échelle de gestion de l'eau, apte à répondre aux facteurs de 
concentration. Le compromis historiquement réalisé fut de garder cette 
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fra gm entation des systèm es, ma is d' obtenir les nécessaires éco no mies 
d 'échelle par l'intervention de sociétés pri vées spécia lisées , de taille 
nation ale ou int ernation ale, assuma nt leur gestion pou r le compte de s 
comm unes . A plusieurs époques, la qu estion de la nation alisation de ces 
entreprises a été posée. L'arti culation publidprivé qu e l'on observe en 
France est don c le résultat d 'un compromis, que l'on ne trouve pas en 
Allem agn e fédérale, où les collect ivités locales on t un e taille , et une 
puiss ance financière, beaucoup plu s importantes, et où la tension entre 
con centration et décentralisation a été historiquemen t réso lue au trement. 
On voit déjà que le rôle du secteur priv é dans le dom aine de l'eau est 
diffi cilem ent sé parable du problème de la cen tra lisat ion/décentralisation, 
et que la problématique de la pri vatisation, mêm e si elle se présente avec 
des a rguments de portée générale, es t nécessairem ent tr ès différente 
d 'un pays à l'autre. A fortiori lorsqu e l'on compare des pays d'Europe à 
des pays d 'Amérique latine . 
Poursuivon s cette comparaison , en reprenant certains des arguments 
présentés en faveur de la privatisation . Par exemple celui de la producti­
vité, qui serait plus grande dans le secteu r privé, notamment pou r des 
raisons liées aux coû ts de personnel. Dans le tiers monde, au con tra ire , 
les arguments avancés en faveur de la privatisation conce rnen t le volume 
d 'emploi et les niveau x de salaire , comme on le voit da ns les pays 
industrialisés lorsqu 'il s'ag it de dérèglem enter le tran sport aé rien . En 
Fran ce, au contra ire , cet argument conce rne avant tout, lorsqu 'il s'agit du 
servi ce de l'eau, des problèmes d 'organi sation du travail et de sta tu t du 
personnel, de mobilité, d'avancement, de formation, mais pas directe­
ment des qu estions de salaire. En gé néral, le personnel em ployé dan s les 
entreprises privées de ce secteur ont des rémunérations su pé rieures à 
celles du personnel municipal. L'argument en faveur de la privat isation 
n'e st don c pas du tou t de même natu re. 
Si l'on regard e les problèm es de financement et de tarifi cat ion, on voit 
qu'en Fran ce, le th èm e de la pri vati sation surgit plutôt dan s le cas où des 
réseaux, amortis depuis longtemps, on t besoin d'être renouvelés, et que 
les provision s finan cières nécessaires n'ont pas été faites, ou lorsqu e de 
nouvelles no rmes de potabilité contraign ent à de lourds investissem ents. 
Dans le tiers monde, la privatisation surgit plutôt dans le cad re d 'une 
aggravation du déficit du service, et d 'une crise financi ère de l'Etat , qui le 
subvention ne lourdement (à la différence de ce qui se passe en Fran ce) et 
souven t d 'une crise du recou vrement d es coûts auprès des usagers. La 
privatisation se présente alors comme la rec herche d 'un désen gagem ent 
de l'Etat. 
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Nous pourrions allonger la liste des différences. Elles expliquent que l'on 
n 'observe pas en Am érique latine les évolutions qu'on constate en Fr ance 
dans le domaine de l'eau (Lorrain, 1983 ) : co nt inuu m de formes juridi­
ques entre la gestion publique directe et la gestion privée; émergence de 
l'affermage (leasing con trac t) comme forme dominante de l'intervention 
du secteur privé; rapprochement des modèle s d' entreprises entre le 
secteur public et le secteur privé; et enfin progression du secteur privé . 
Aussi le mot privatisation, que l'on se lance à la tête dans les débats 
idéologiques, est un mot fau ssement précis, car il recouvre en fait de s 
réalités bien différentes. Ainsi voit-on appeler officiellement privatisa­
tion , en Indonésie, la cré ation d 'entreprises publ iqu es municipales, qui 
partout ailleu rs sera ient perçues comme un renforcement du secteur 
public. Ce qui ne veut pas d ire que cette appelation soit absurde; il est 
bien possible que cette évolu tion ait toutes les caracté ristiques de ce que 
par ailleurs on appelle privatis ation. C'est que la dimension juridique, 
celle qui concerne le statut de propriété, ne suffit pas à identifier le 
processus en cours. Le débat renvoie la plupart du temps à la notion de 
service public, au sens où la Co ns titu tion française en parle : « Tout bien , 
toute entreprise, dont l'exploitation a ou acqu iert Je caractère d 'un 
se rvice public national , d oit devenir la propriété de la collectivité» : ce 
statu t public est justifié par des obligations hors du droit commun : 
égalité d 'accès, con tinu ité , obliga tion d'assurer le service, e tc., et donc par 
des institutions publiques cha rgées d'organiser le service, enfin par 
l'introduction de critères de gestion non exclusivement marchands: 
utilité sociale, prise en compte d'effets externes, redistribution des 
revenus, amé nagemen t du territoire , etc. Ces différentes dimensions, ont 
été histo riquement regroupée s sous la figure du se rvice public ; elles 
peuvent être éven tuellemen t di ssociée s et assurées sous d 'autres formes 
dans un autre contexte : la redistribution des re venus par exem ple, peut 
passer par d 'autres can au x ; elle ne met pas le statut juridique de 
l'expl oitant au centre de la définition ; l'exécution de telle ou telle tâche 
peut être co nfiée à un agent p rivé sans nécessairement modifier sa 
logiqu e. Mais on peut aussi assister à la mise en cause et à l'élimination de 
l'une ou plu sieurs de ces dimensions, comme dans le cas de la dérègle­
mentation pure , qui vise à restituer intégralement la logique du marché 
et de la concu rrence . Il s'agit alors de faire sortir une ac tivité du cham p 
de la régulation publique et de la légitimation politique. On voit que le 
mot « pri vati sati on » peut recou vrir de s réalités bien différentes. 
Tradu its en termes pratiques, cela veut dire qu e la « pr ivatisation» 
prend un sens bien différent selon qu'elle concerne tel ou tel des 
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chaînons élémentaires de la fourniture d 'un service collectif: la définition 
de ce qui est à faire (quel service ?, quel niveau de service ?, quel 
financement ?, quelle organisation ?, etc.); la fourniture elle-même du 
service, c'est-à-dire l'organisation et la combinaison des moyens de 
production; le rassemblement des ressources financières nécessaires 
pour couvrir la production; le suivi et l'évaluation des résultats atteints, 
des coûts, des usagers concernés. 
On voit que les premier et quatrième points sont les plus cruciaux, ils 
commandent le sens même du mot « service public ». Ce qui ne cond uit 
pas à négliger l'importance des autres points, mais fait apparaître que 
celui qui contrôle effectivement ces points-clés et leur impose sa logique, 
commande en fait tout le processus. Cela peut faire comprendre aussi 
pourquoi le statut juridique n'est pas toujours le plus discriminant. 
Point n'est besoin de beaucoup d 'imagination pour voir que la définition 
de « ce qui est à faire» peut dans certains cas s'éloigner beaucoup de la 
notion de service public, même si cette définition est à la charge d 'un 
organisme public. De même, l'introduction de critères non exclusivement 
marchands dans les objectifs du service peut concerner des enjeux fort 
divers, puisqu'il peut s'agir aussi bien d'impératifs de sécurité nationale, 
que d'objectifs industriels, ou d 'enjeux sociaux . Un changement de 
contexte économique ou politique peut conduire à introduire ou à 
supprimer certains critères, modifiant complètement la logique du servi­
ce, sans modifier son statut. 

DEUX EXEMPLES DE POLITIQUE DE PRIVATISATION 

Prenons deux exemples contrastés, pour éclairer le débat, celui de 
l'Argentine, et celui du Brésil. Dans les deux cas, les années soixante et 
soixante-dix virent naître des projets de privatisation, qui provoquèrent 
l'un et l'autre des profondes transformations dans l'organisation de ce 
secteur, mais sans aboutir à une véritable privatisation. Leur expérience 
est donc intéressante pour notre propos. 
Commençons par l'Argentine. Mises à part quelques municipalités du 
Grand Buenos Aires qui resteront desservies jusqu'en 1930 par une 
entreprise privée, le « modèle argentin » sera dès lors un modèle de 
gestion publique, prise en charge par une entreprise publique nationale. 
Son développement se fit d'abord dans une logique « haussmannienne », 

puis dans une logique socialisante et populiste, privilégiant le développe­
ment régional et la redistribution des revenus , ce qui impliquait un prix 
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unique sur tout le territoire, une tarification liée davantage aux revenus 
qu'à la consommation (régime dit de la canilla libre), un niveau de service 
très élevé. En termes d'organisation, cela se traduisait par le monopole 
d 'une entreprise publique, nationale, complètement intégrée, c'est-à-dire 
assumant directement toutes les tâches, depuis la préparation des projets 
jusqu'à l'exploitation et la maintenance des installations, sous la dépen­
dance directe du ministère des Travaux Publics (ce n'est qu'en 1973 
qu'elle perdra son statut administratif pour acquérir celui d 'une entrepri­
se). Les années 1937 à 1945 notamment représentent une époque de 
grands investissements. L'apogée de ce modèle peut être situé en 1947 : à 
cette date, 6 % seulement de la population de la capitale fédérale ne sont 
pas raccordés au réseau, et l'entreprise Obras Sanitarias de la Nacion 
(OSN) est la vitrine de la politique sociale du régime, tant par ses 
réalisations que par les conditions de travail et de salaires de ses employés. 
Mais c'est aussi le début de la crise du modèle. Les ressources diminuent 
(le blocage des loyers freine la croissance des bases de la taxation) , les 
déficits augmentent, donc les subventions, mais la crise économique 
limite les ressources fiscales; en conséquence les investissements dimi­
nuent, créant les conditions des pénuries ultérieures. Et s'installe le cercle 
vicieux classique: le retard d'investissement fait que même la demande 
solvable ne peut être satisfaite; il Ya un véritable blocage au niveau de la 
production; la rareté s'installe, provoquant les distorsions bien connues. 
L'absence d'un système stable de financement met en route le mécanisme 
de la décapitalisation, dont les effets se font sentir à long terme (D'après 
les données de la Banque mondiale, l'Argentine a davantage investi par 
tête que le Brésil dans le domaine de l'eau entre 1971 et 1977, et 
pourtant son taux de raccordement a stagné. Une des interprétations de 
ce phénomène est que l'Argentine a dû beaucoup investir seulement 
pour renouveler les systèmes existants, devenus obsolètes). Ce sont les 
groupes sociaux les plus démunis qui souffrent le plus des retards de 
l'extension du service, et le service public est réservé aux groupes plus 
aisés. Les subventions .bén éficient à ceux qui en ont le moins besoin; et 
une proportion plus forte de la subvention va à ceux qui consomment le 
plus (redistribution inverse, typique des domaines où la consommation 
est fortement liée aux revenus). Pour l'ensemble du pays, le taux de 
raccordement stagne ou baisse: de 1971 à 1977, il passe de 65 à 64 %, 
pendant qu'au Brésil il bondit de 52 à 71 %. En 1980, 37 % de la 
population du Grand Buenos Aires ne sont pas raccordés au réseau. 
En fait, dès la chute de Peron, l'Etat remet en cause les conditions de son 
soutien financier au secteur de l'eau potable. En 1955 est faite une 
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tentative de privatisation; elle échoue pour des rai sons politiques. Dès lor s, 
l'Etat cherche par d 'autres mo yens à se désengager ; mise à contribution des 
finances locales , puis des usagers , pour finan cer l'extension du service, 
emprunts extérieurs, suppre ssion de toute subve nt io n à l'in vestissement, 
tentatives sans cesse comprom ises pour relever les tarifs. La vo ie de la 
privatisation étant interdite, reste celle de la décentrali sation, tentée sous 
Frondizi, puis sous Ongani a, réalisée enfin sous Martinez de Hoz en 1980 . 
L'Etat remet aux provinces les services d'eau et d 'assainissement, mais sans 
qu 'un système de fin an cement viable soit instauré; il est mis fin à la 
péréquation financière, cha que région est livrée à elle-même; on ne crée 
pas non plus de fonds d 'investissement féd éral : on assiste donc à un 
foisonnement d' entreprises provinciales ou municipales assez précaires , et 
peu préparées à assume r leur « au tonom ie technique » (Bodard 1987). 
L'Etat s'est donc brutalement désengagé, ré ussissan t sous la forme de la 
décentralisation, ce qu 'il avait en vain che rché à faire sous la forme de la 
privatisation. Depuis tr ente ans, d'innombrables efforts avaient é té faits 
pour changer de modèle. Mais rien n'est réglé , la concep tion du service n'a 
pas changé, le problème du financement n'est pas résolu. En fait on n'a pas 
cha ngé de modèle , on a seulement changé de statut, et dépl acé les 
problèmes. 

Passons maintenant au Brésil. L'eau e t l'assainissement y faisaient depuis 
toujours partie des compétences municipales. A la fin des années soixan te, 
un changement radical intervient, instaurant un modèle com plètement 
différent de financement et de gestion , dans le cadre d'un reman iement 
complet de tous les instru ments de la politique urbaine et de la politique du 
logement par le pou voir au toritaire . Rappelons rapidement la structure du 
système mis en place. Au niveau féd éral, le Plan sectoriel (PLANASA), le 
Système financier de l'assainissement (SFS). Au niveau de chaque Etat, un 
programme (PEAG et PECON), un fonds sectoriel (FAE), une entreprise 
publique d 'eau e t d 'assainissement. Au n iveau municipal, reste à concé der 
ces services à l'entreprise en question. 
Il s'agit donc d 'un système très int égré, ce qui ressort encore mieu x 
lorsqu'on analyse le système de finan cement: le principe de base est la 
création d'entreprises d'Etat capables de parvenir à l'équilibre éco no mique 
et financier. Les fonds d'investissement dont elles auront besoin p rovien­
dront des prêt s du FAE , alimenté à part égale par des prêts du SFS fédéral, 
et par des ressources fiscales venant de l'Etat. Le SFS à son tour est alimen té 
par l'épargne forcé des salar iés (Fonds de Ga ra n tie du T emps de Service ­
FGTS - 8 % sur les salaires), et par des emprunts nati on au x ou int erna­
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tionaux. Les ressources à fonds perdus sont réservés aux programmes 
peu rentables, et fournis théoriquement par les municipalités intéressées. 
Ce modèle dessaisit les collectivités locales de leurs prérogatives dans ce 
domaine; si elles n'avaient jamais eu beaucoup d'autonomies financières, 
la responsabilité directe des services permettait la gestion des rapports 
sociaux et politiques locaux. Concentration du pouvoir politique et 
concentration du pouvoir financier sont deux des objectifs centraux de 
cette réforme. 
Il vise une expansion rapide du secteur, et du niveau de service. D'entrée 
de jeu, les objectifs sont définis en termes très ambitieux (taux de 
desserte en eau de 80 %), d'autant plus que l'on partait d'un niveau très 
bas et qu'on était par ailleurs en phase de croissance urbaine ultra-rapide. 
On vise à passer de 23 millions de personnes desservies en eau à plus de 
62 millions en 1980 . Et l'on est de fait passé pour la population urbaine 
d'un taux de 45 %en 1970 à un taux de 83 % en 1984. Et ceci alors que la 
population urbaine du pays est passée de 31 millions en 1960 à 52 
millions en 1970, et à 80 millions en 1980. Cette performance apparaît 
encore plus remarquable si on la compare à celle de l'Argentine qui, sur 
la même période ne parvient même pas à maintenir son taux de desserte 
(même s'il faut prendre avec précaution les taux annoncés pour le Brésil, 
qui indique parfois davantage des « capacités installées de raccorde­
ment » que des branchements effectifs). 
Il vise enfin et même surtout à faire de l'eau et de l'assainissement un 
secteur autofinancé et rentable. La loi créant le système financier de 
l'assainissement prévoyait que les entreprises publiques créées dans 
chaque Etat devaient être viables économiquement, grâce à une tarifica­
tion permettant « la juste rémunération du capital, l'amélioration et 
l'expansion du service, et assurant l'équilibre économique et financier du 
contrat» de concession. Les projets d'investissement, de leur côté, ne 
seront financés par le SFS que s'ils présentent ces mêmes garanties de 
rentabilité économique, et de capacité financière de l'entreprise, mesu­
rées à travers une batterie de ratios. Ceci suppose une gestion rigoureuse 
des entreprises (et des programmes permanents pour « moderniser leur 
administration »), et des tarifs garantissant l'autofinancement, c'est-à-dire 
non seulement la couverture des coûts, l'amortissement, mais aussi une 
juste rémunération, jusqu'à 12 % par an, de la valeur du capital investi, 
corrigée de l'inflation. La dissociation complète entre l'agent financier 
(gérant le FAE), et l'opérateur (l'entreprise), assure un contrôle réel sur 
le comportement et l'équilibre financier de ce dernier, et oblige celui-ci à 
adopter une politique conforme aux normes du programme. 
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Ce modèle prévoit la participation du secteur privé dans plusieurs 
segments de la ch aîne des réalisations: la construction des ouvrages, 
mais aussi la préparation des projets ; on voit se développer rapidement 
un ensemble de firmes d'ingénierie, dont l'importance et le poids 
tiennent à ce que leurs fonctions ne se limitent pas au contenu technique 
des études; mais incluent également la négociation des projets auprès des 
responsables des différents programmes fédéraux à Brasilia. S'est ainsi 
constitué un milieu professionnel, voire un « lobby », liant étroitement 
les firmes de consultants et les bureaucraties fédérales, en un système de 
médiation pour l'accès aux financements (une évolution analogue s'est 
produite dans le domaine des transports urbains) . C'est le contraire du 
modèle le plus répandu, celui de l'entreprise publique nationale intégrée, 
assumant l'ensemble des tâches, sous la tutelle d'un ministère. 
Plus radicalement, ce sont les entreprises publiques d 'exploitation que 
l'on envisageait de privatiser. Si le service doit être géré dorénavant 
comme un service marchand, capable de mobiliser ses propres ressources 
et de dég ager une rentabilité normale, si l'opérateur principal est une 
entreprise spécialisée, placée en position de mener une gestion classique 
d'entreprise concessionnaire, il est dès lors logique que l'on ait, dès le 
début, envisagé sa privatisation . D'où le statut juridique choisi pour les 
entreprises d'Etat: sociétés anonymes, de droit privé. On prévoyait la 
diminution progressive de la part du capital contrôlée par l'Etat, et 
l'entrée d'actionnaires privés :« les services publics pourront s'appuyer 
progressivement sur l'épargne privée. Dans une étape postérieure, avec 
la démocratisation du capital de l'entreprise, l'opinion publique, à travers 
les actionnaires, se transformera en une forme importante de contrôle de 
l'efficacité de l'entreprise » (cité par Moura de Santa Inès 1985) 
Pourtant, cette privatisation n'a pas eu lieu, et il n'en est plus question 
aujourd 'hui. Ceci n 'est pas dû seulement aux changemen ts politiques 
survenus dans l'intervalle ; ce qui fait défaut maintenant, ce ne sont pas 
les seules conditions politiques, mais aussi les conditions économiques: le 
modèle mis en place a révélé ses limites, les conditions requises d'équili­
bres économique et financier ne sont pas remplies . Résumons rapidement 
les éléments de ce diagnostic: 
« Tout naturellement, le programme a comm encé par le plus facile, les 
villes où existait une demande solvable non satisfaite, où existaient les 
ressources nécessaires, ou celles qui bénéficiaient le plus des dotations à 
fonds perdu. Plus il avance, plus le programme devient difficile à 
équilibrer. 
« Le programme s'est concentré sur l'approvisionnement en eau, l'assai­
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nissernent, plus coûteux et moins rentable, est resté le parent pauvre; 
par la faiblesse de l'investissement, sa répartition géographique (forte 
concentration sur le Sudeste et surtout sur Saô Paulo), par le faible 
nombre des municipalités ayant concédé ce service, le modèle a manifesté 
son incapacité à prendre en charge l'assainissement urbain. 
« La difficulté à amortir les installations, aboutissant à ce que les fonds 
locaux (FAE) ne parviennent pas aux taux prévus d'autofinancement, ce 
qui oblige à augmenter la part du financement fédéral (60 % en 1983, 
contre 46 % prévus. Plus de 60 % pour le Nordeste entre 1975 et 1980, 
contre 38 % prévus). 
« La crise financière, en particulier celle déclenchée à partir de 1981, 
avec l'accélération de l'inflation, les politiques orthodoxes de compression 
des salaires et d'austérité monétaire. Le résultat en est l'effondrement 
des investissements; pour l'eau, il passe de 74 millions d'UPC en 1981, à 
42 millions en 1984. La chute est encore plus forte pour l'assainissement. 
C'est l'ensemble du système de financement de ce secteur qui est mis en 
cause (et plus largement tout le système de financement du logement et 
des services, qui conduit à la disparition du BNH (Banque nationale de 
l'habitation), car il reposait sur la croissance du secteur salarié, et de la 
solvabilité des habitants. 
S'il a permis une certaine redistribution interrégionale, en faveur du 
Nordeste en particulier, ce modèle n'a en effet pas permis d'atteindre les 
objectifs sociaux et redistributifs qu'il affichait théoriquement. L'investis­
sement tend à se concentrer sur les projets rentables, et les effets 
d'exclusion se font durement sentir , comme l'ont montré de nombreuses 
études. Enfin les mécanismes de subvention croisée par des tarifs pro­
gressifs sont restés très peu opérants, la faible différenciation des tarifs 
ne compensant aucunement l'extrême polarisation des revenus . 
Aussi les tendances observables ces dernières années ne vont pas du tout 
dans le sens d'un renforcement du modèle, pour atteindre l'objectif de 
privatisation, mais au contraire s'orientent vers des tentatives multifor­
mes pour le corriger ou pour en sortir. On peut le voir à travers les 
politiques alternatives menées par les municipalités qui n'ont pas adhéré 
au système, et montent des programmes s'appuyant massivement sur des 
solutions participatives (Osasco, décrit par C. Sachs, 1987, par exemple), 
ou cherchent d'autres mécanismes de financement, notamment auprès 
des bénéficiaires indirects (Piracicaba, décrit par M. H. Guimaraes de 
Castro, 1987), avec sa « taxe pour l'extension et l'entretien du service 
d'eau et d'égout, visant la valorisation, par les travaux d'adduction, des 
terrains non bâtis). On le voit aussi à travers les multiples programmes 

64 



PRiVATISATION : UNE ALTERNATIVE A PROPOS DE L'EAU? BRÉSIL ET ARGENTINE 

spéciaux montés par les municipalités pour atteindre les quartiers popu­
laires exclus par les mécanismes du modèle (programme Pro-agua à Saô 
Paulo, Proface à Rio, etc.). Enfin on voit des tentatives pour modifier la 
logique même du modèle, comme dans le programme d'assainissement 
de base mis en place dans le Nordeste par la Sudene (Seminario.1987), 
qui vise à modifier à la fois les solutions technologiques, les mécanismes 
de financement et les montages institutionnels, restituant tout leur rôle 
aux collectivités locales. »Le système institutionnel (existant) ne peut que 
reconnaître, au moins dans l'immédiat, son impuissance face à une 
solution globale dans le champ de l'assainissement, s'il se maintient dans 
la pratique c1assique « . C'est une remise en cause complète du modèle en 
vigueur. 
Le cas du Brésil est significatif, car c'est la tentative la plus ambitieuse et 
la plus rigoureuse pour créer dans le secteur de l'eau et de l'assainisse­
ment les conditions générales de la rentabilité, et pour structurer un 
système financier, institutionnel, et industriel , cohérent, sous l'impulsion 
de l'Etat, en vue d'en faire un secteur comme un autre, qui puisse être 
pris en charge par le secteur privé. On voit bien que la démarche est à 
l'opposé de celle de l'Argentine, puisqu'ici l'Etat, au lieu de se désengager 
brutalement, prend au contraire à sa charge la restructuration du 
système, pour créer les conditions de sa rentabilité. Les résultats quantita­
tifs obtenus au cours des années soixante-dix sont remarquables, la 
structure technico-administrative ainsi créée a des performances qui 
feraient bien des envieux dans d'autres pays, mais l'effondrement finan­
cier du système au cours des années quatre-vingt manifeste aussi les 
limites de ce modèle. Si le secteur privé n'a pas pris en charge le secteur 
de l'eau, ce n'est pas, comme le prétend G. Roth (1987) , à cause des 
obstacles politiques que des gouvernements mal éclairés auraient mis à 
son intervention, ou à cause de la « tendance universelle à politiser et à 
municipaliser les systèmes d 'eau et d'assainissement » . C'est pour cette 
raison d'ailleurs qu'il considère peu probable la privatisation complète de 
ce secteur, et recommande plutôt de faire appel au secteur privé pour le 
« management » du service, à la manière française, mais sans qu 'il y 
engage des capitaux. Mais cet obstacle lui paraît purementext érieur au 
domaine de l'eau , et ne remettrait pas en cause la capacité des entreprises 
privées à prendre en charge ce type de service dans le tiers monde. 
Pourtant, comment imaginer que les contradictions liées à la répartition 
des revenus, à la situation de l'emploi, aux formes de l'urbanisation, aussi 
bien que celles découlant de l'endettement extérieur, puissent ne pas 
interférer avec la distribution des services de base, et ne pas venir 
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perturber qu elque peu les logiques purement secto r ielles e t m anagé r ia­
les ? Toute tentati ve pou r ré d uire le se rv ice de l'eau pota ble dans une 
ville d'Amérique latine à u ne logique de rentabilité micro-économique et 
fin ancière ne peut qu 'abouti r à l'éch ec. 

LES RELATIONS ENTRE PUISSANCE PUBLIQUE ET EXPLOITANT 

Revenons à la diversité de s sens que pe ut recou vrir le mot « priva tisation ». 

Nous rappelions qu e l'enjeu essentiel tournait autour de la définition du 
service, beaucoup plus que de la qu estion de savoir qui réa lisait ma térielleme nt 
telle ou telle prestation concrè te. Déléguer un e tâche ne peu t être assimilé 
automatiquement à un abandon de compétence ou de prérogatives. 
Les entre prises privées qui choisissent de sous-tra iter telle ou telle fonction le 
savent bien . Aussi bien, un e partie importante des ph énom èn es dits de 
« pri vatisation» que l'on observe auj ourd'hui dans no tre domaine sont des 
privatisations « d'exécution », par lesquelles la puissance publique confie à des 
tiers certaines tâches , mais sans reno ncer pour auta nt ni à la respons abilité du 
service, ni au caractère mo nopolistique de la prestation dans un cad re 
territ orial donné, ni à la définition du contenu du service. Ce sont en ce sens 
des alte rnatives internes. Le développement de ces formes là de privatisation 
est intéressant à observer , car il oblige à s'interroger sur la relation exista nt 
entre l'au torité pu blique et le gestionnaire du service - qu e ce dernier soit 
public ou privé - ; en ce sens, les qu estions qu 'il pose interrogent aussi la 
gestion publique des services, et ce sont des questions pertinentes . 
Il est de plus en plus fréqu ent de voir intervenir le secteur privé pour des 
prestation s bien identifi ées à l'intérieur du service : re lève des com pteurs, 
établissement des quittances, entretien d 'installations, entretien des compteurs, 
services informatiqu es, etc. Un double danger existe dans ce domaine : d'un 
côté, l'incapacité d' une organisation publique à ren on cer à tou t vouloir faire 
elle-même. De nombreux exem ples existent où des gains impo rta nts po ur­
raient être obtenus en sous-traitant, fu t-ee à une autre entre prise publique, ce 
que l'exploitant ne pa rvient pas à bien fair e lui-même, ou à le faire à bas coût. 
Toutes les entreprises aujourd'hui affinent leur « politique d 'impartition », et il 
serait bon d'analyser les stratégies suivies par les entreprises dans l'ensem ble du 
secteur des services. On y observe par exe mple une tendance à jouer 
l'industrialisation de certai nes activités en amont, pour mieux se concentre r sur 
la prestation elle-même (Delaunay - Ca ud rey, 1987) ; la concession du segment 
le plus technique de la cha îne de l'ass ainissement (les usines d e traite­
ment) pa r certai nes co llec tivités locales au x Etat s-Unis, relè ve de cette 
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logique; les en tre prises publiques de services urbains, ont probablement 
du retard dans l'élaboration d 'une stratégie dans ces domaines. C'est 
pour chacune de s multiples tâches qui composent la production d 'un 
service, que doit se poser le problème du mode d 'organisation le plus 
efficace, de la bonne échelle géog raphique, de la bonne articul ation des 
compétences. 
Nous allons nécessairement vers une beaucoup plus grande diversifica­
tion interne, où chaque maillon se voit doter d 'u ne forme spécifique 
d'organisation, de financement, de gestion, d'exécution , de contrôle. Ce 
n'est pas un hasard si l'on parle partout de décentralisation , et ce mot 
n'e st lui-même qu 'un reflet simplificateur de bouleversements plu s pro­
fonds. 
D'un autre côté, il faut bien voir que ce type d' évolution prend des 
formes multiples e t foisonnantes ; si l'on n'y prend garde, même la 
simple utilisation d 'assistance technique extérieure peut, sans changer en 
ap pa rence le mode de gestion, vider en fait de toute sa substance une 
orga nisation apparemment publique. Les privatisations les plus impor­
tantes ne sont pas toujours celles que l'on croit. Certaines entreprises 
publiques d'eau en Amérique latine sont allées tr ès loin dans cette 
direction. Pour mener à bien une politique de prestations extérieures 
sans mettre en dan ger les finalités et l'autonomie du service, il faut avoir 
analysé avec précision , dans l'ensemble de la chaîne de production, quels 
sont les maillons décisifs pour la maîtrise de l'activité et le contrôle du 
produit. Ce qui suppose une stratégie plus forte qu 'avant, et non pas plu s 
fa ible, comme on aurait pu le penser. 
L'expérience des négociations entre entreprise pri vée et pouvoirs publics 
dans les pays industriels montre à qu el point le mode de rémunération 
de l'exploitant influe su r son compo rtement. Aux Etats-Unis, par exem­
ple , la méthode la plu s courante rel ie la rémunération au montant du 
capita l investi. Il est prouvé que cela conduit à un su rinvestissement 
inutile, tandis qu'on néglige l'effort d' abaissement des coû ts d'exploita­
tion . D'autres formules, attribuant en pratique à l'expl oitant le bénéficice 
de s gains de productivité, produisent un comportement inverse. Ces 
expériences conduisent à interroger au ssi bien les relations entre entre­
pri ses publiques et auto rité organisatrice du service : le mode de relation 
qui s'é tablit entre elles ne conduit-elle pas souvent à su r investir plutôt 
qu 'à rechercher des gains de productivité en optimisant les moyens 
existants ? L'exemple du Venezuela semble bien le prouver. Les marges 
de productivité sont en général importantes dans les entrepr ises publi­
ques, mais leur mode de rapport aux au tor ités de tutelle ne les pousse 
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gu ère à ag ir vigoureusement dans ce sens . Ainsi l'an alyse d es formes 
con tractue lles mises en oeuvre dans les cas de privati sation d'exécution 
peut-elle aide r à repenser les relations internes au service public. 
Bien d es con trats classiques imposent au p restat aire de service des 
ob liga tions de moyens, et non des obligations d e résultat. Lorsqu'au 
con tra ire l'accent est mis sur ces derniers, le prestataire a davantage de 
liberté pour organiser la production, mais il est bea ucou p plus facile de 
contrôler e t d 'exiger la réalisation des objectifs, qui son t justement la 
fina lité propre de l'autorité concédante . On connait plusieurs cas où le 
passag e d 'une gestion directe à une gestion d éléguée (à l'entreprise 
pr ivée ) a permis pour la première fois de poser les probl èm es en termes 
d 'obj ecti fs. Cela signifie sim plement qu e , mêm e à l'intérieur de la gestion 
publique du se rv ice, une mutation des rel ati ons entre agents est nécessai­
re , pour contractualiser les objectifs e t l'obl igat ion de rés u lta t. 
Les négociations avec les entreprises privée s montrent le soin qu e 
mettent celles-ci à préciser l'étendue de leurs obli gations, et les limites 
claires d e leur responsabilité . Les rel ati ons de l'entreprise publique à sa 
tutelle so nt au contraire souvent marquées par un flou considérable dans 
ce d om aine, ce qui permet à la seconde de faire peser au coup par coup 
su r la première toutes ses contraintes (notamment politiques), tandis que 
cela pe r me t à l'entreprise de se dé responsabiliser complètement, 
puisqu 'elle gère l'imprévisible. La contractualisation des relations n'a 
auc u ne raison de rester l'apanage du sec te u r privé . 
Parmi les évolu tions que l'on cons ta te dans le mode de gestion des 
serv ices , il en est un qui paraît sp écialement intéressant. La tradition de 
production publique de services tutélaires rela tive ment indifférenciés, 
s'ad ressa n t à une populati on supposée homogène , se heurte à l'évidence 
de besoins beaucoup plus différenciés, très spa tialisés , qui su p posent des 
mod es de prise en charge spécifiques. 
C'es t la raison pour laquelle o n voi t se d évelopper, dans tous les pa ys, des 
formes de production et de ges tio n des services impliquant fortem ent le 
sec teu r associatif ; d an s ce cas , les frontières e n tre privé et public, 
marchand et non marchand , so nt modifiées, ces mots mêmes doivent 
ê tre com plètemen t redéfinis. Si l'on faisait le com pte de tous les phéno­
mènes de ce type, dans le domain e de l'eau en Amérique latine, on 
ver rait qu'ils ne sont pas du tout margina ux ; au lieu de les ignorer ou de 
les tolérer, on pourrait redéfinir une politique positive à leur égard . 
A bien des égards, le débat sur la privati sati on des services de l'eau nous 
paraît une question mal posée ; la privatis ati on pure, c'est-à-dire l'espoir 
de régler le problème par le seul recours à la logique marchande, au 
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secteur privé, et à la concu rre nce , n 'a évidemment au cun ave nir , ca r les 
faits sont têtus. La seule apologie de la production publique des services, 
de son côté , empêche de prendre au sérieux la crise profonde des 
modèles d 'organisation hérités du passé. 
Les pa ges qui précèdent montrent bien quelles mutations sont nécessaires 
entre autorité organisatrice du service et entreprise exploitante, entre le 
niveau national e t le niveau local , entre l'exploitant et les « usagers », à 
l'intérieur même des en trep r ises ex ploitan tes, enfin, dans leur mode 
d 'organisation. Les services urbains en effet, sont faussement homogènes , 
ils peuvent se décomposer chacu n en sou s-ensembles présentant des 
caractér istiques très d iverses : l'adduction d'eau en milieu rural ne 
ressemble pas à l'adduction d'eau urbaine. L'a ssainissement n 'est pas 
l'eau potable, l'assainissement en tissu peu dense permet des technolo­
gies, des modes d'organisation et de prise en charge, tr ès différents de 
ceux nécessaires en centre-ville. Plus encore, à l'intérieur de chaque 
sous-en semble, existe une var ié té de fonctions qui ont des exigences 
particulières; les questions de monopole, ou d'économies d'échelle , ne se 
posent pas du tout dans les mêmes termes pour le tr ansport ou le 
traitement de l'e au, et pour sa distribution. Rien ne dit qu'un mode 
unique d 'organisation soit le mieux apte à répondre aux exigences de 
ch aque segment de la cha îne de production du service. 
Le type de montage apte à résoudre le problème du financement, des 
inv estissements, n'est pas forcément ada pté au problème de l'étude et de 
la réalisation des infrastructures, lui-même bien différent de l'exploita­
tion quotidienne du réseau. Les fonctions techniques ne sont pas les 
mêmes, les rapports sociaux qu'elles impliquent non plus, et encore 
moins les enjeux et les conflits qui les traversent. Rien ne dit qu'un 
unique modèle d'institution, d'organisation, de montage financier , de 
rapports avec les agents impliqués, so it effic ace à toutes les échelles et 
pour toutes les fonctions . Rien ne dit que la répartition des tâches et des 
responsabilités entre l'Etat, les communes, le secteur privé , les habitants , 
puissent s'y opérer partout de la même façon . Or les entreprises publi­
ques de service, dans le tiers monde en particulier, ont tendance à 
s'organiser sur des modèles centralisés et monolitiques, et à défendre 
leu r monopole même dans les cas où elles ne parviennent pas à réaliser 
ce dont elles sont charger. C'est un vrai défi que de retrouver une 
beaucoup plus grande diversité de solutions, et su r tou t de savoir les 
articuler entre elle s.* 
* Communica tion pr ésentée au Colloque Ciudagua de Montevideo, Août 1988 . 
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Henri Coing, lraida Montano> ont vu le jour. Cel article analyse ces
 
Privatisation, une alternative à deux exemples en sou lignan t leur spé­

propos de l'eau ? Brésil et Argenti­cificité et en mettant en relief la rela­

ne. tion puissance publique et exploitant ,
 

Des politiques orien tées vers la priva­Henri Coing, Iraida Montano .­

tisation se man ifesten t dans plusi eurs Privatizaciim, una alternatiua a
 
pays et en particulier en Amérique proposito del agua ? Brasil y
 
latin e. Ces politiques laisseraient au Argentina.
 
secteur privé la plu s g rande part de
 
responsabilité dans la f ourn iture des Politicas orientadas hacia la pr ivati­

services urbains de base, et notamment zacion se man ifi estan en uarios poises
 
du service de l'eau. L'Etat devrait y en part icular en A merica lat ina.
 
aban donner la production directe du Estas politicas dejaran al sector pri­

serv ice, sa règlemeniation el la fi xa­uado la parle mas grande de responsa­

tion des tarifs. En Argent in e et au bilidad en el sum mistro de seroicios
 
Brésil, des projets allant dans ce sens urba nos de base, y especiabnente dei
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servicio de aglla. El estado deberia 
abandonar la producci ôn directe del 
seruicao, su reglameniaci ôn y la fija­
cion de tarifas. En Argentina y en 
Brasil, han naeido projectos en este 
sentido. Este articule anali za estos 
dos ejemplos subrasando su espe­
cificidad y poniendo en relieue la 
relacion poder pûblicoloperador, 

Henri Coing, Iraida Montano » 

Priuatizaça ô, uma alternatiua 
para a agua ? Brasil e Argentina. 

Temse manifestado em varios paises 
e em particular na America Latina, 

politieas orieniadas para a privati­
zaça ô, Estas politicas transfeririam 
para 0 setor priva do a maior parte 
das responsabilidades na prestaçaô 
de seroiços urbanos de base e princi­
palmente dos seroiços de abasteci­
mente de agua. 0 Estado deveria 
abandonar a prestaçaô direta do ser­
viço, sua regulamentaçaô ea fixaçai5 
de tarifas. Na Argentina é no Brasil, 
alguns projetes eom êste objetivo vie­
ram a tona. Este artigo anal isa êstes 
dois exemplos destacando-les as espe­
eifi eidades e dando ênfa se a relaçaô 
entre 0 potier p ùblico e 0 coneessio­
nano. 
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GÉRER L'ESPACE
 

DROIT, PROPRIÉTÉ FONCIÈRE ET
 
QUARTIERS POPULAIRES: CARACAS
 

La ville de Caracas, comme la plupart de s autres villes vénézuéliennes, 
est divisée en zones, reflet des inégalités sociales au ta nt que de l'évolution 
historique de la cité . Quatre zones distinctes coexistent: le centre 
historique à acti vité principalement co mme rciale , habité par la classe 
moyenne (30 % des habitants de Caracas) ; les urbanizaciones, lotissements 
de villas ou d 'immeubles résidentiels, où vit la classe aisée (15 % des 
habitants de Caracas) ; les zones de logements sociaux construits par les 
au torités publiques (Banco obrero ou INAVI), correspondant aux HLM 
français et qui abritent 14 % de la population de Caraca s. Enfin les 
barl'ios(l) c'est à dire les zones de bidonvilles dispersées dans toute la ville 
et sur son pourtour, et regroupant 41 % des habitants de Caracas su r 
une surface de 3700 hecta res. 
Ces chiffres de répartition datent du recensement de 1978(2). Le dernier 
recensement effectué en 1985 a permis de constater que 61 % de la 
population de Caracas vivait dans les barrios, soit environ 2 millions de 
personnes. (3) Si la progression se poursuit au même rythme dans les 
prochaines années , le pourcentage de population dans les barrios serait à 
Ca racas en l'an 2000 de 85 %.(4) 
A l'heure actuelle , le processus d'invasion - construction de barrios, loin 
de s'atténuer, s'accélère avec la crise économique qui frappe le Venezuela 
depuis 1983 . Les organismes offi ciels vénézué liens estiment à un hectare 
par jour la superficie de terrain envahie au tou r de Caracas, et ce, malgré 
les ave rt isseme nts répétés de s pouvoirs publics (cf : déclarations du 
président de la République, ML Jaime Lusinchi : Ni un rancho m às para 
Caracas). 
Le terme de barrio recouvre certes de s ré alités extrêmement différentes , 
depuis le barrio fondé en 1940 , complétement viabilisé, jusqu'au barrio 
envahi récemment, aux maisons précaires ne disposant pas d'eau cou ­
rante ou d'autres services. Mais ces barrios, s'opposant en cela aux 
logements de s au tres zones de la ville, ont en commun l'illégalité de leur 
fond ation sur des terrains appartenant soit à l'Etat, soit à des particuliers. 
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A partir de ce tte fondati on , presque toujours par invasion (occu pa tion 
collective et concentrée), commence ce que l'on peut appeler « la longue 
march e vers la légalité » . La légalisati on interviendra en effe t au bout de 
d élais variables e t son stad e d 'avancement se refl ètera co nc rè teme n t dans 
celu i des travaux de viabilisation du barrio . 
La qu estion du droit de propriét é revêt donc un aspe ct tout à fait 
essentiel pou r ses habitants. La re connaissance donnera au nouveau 
p ro pr iéta ire la sécu r ité de n 'être jamais, sau f aux conditions normales 
d 'expropriation , e xpulsé de la ma ison qu 'il a co nstrui te . Il lui sera 
possible de vendre, de louer ou d e transmettre légalement à ses héritiers 
ce bien , représentant de nombreuses années d e travail e t de sacr ifices 
financie rs. Il se ra so us tra it, d e ce fa it à tout chan tage de typ e é lectoral 
co nce rnan t sa situation . Enfin et su rt ou t, quoiqu 'à long terme , la re co n­
naissance du droit de propriété permet l'assimilati on du barrio à la ville 
« normale » e t l'intégrat ion d éfin itive d e ses habitants au se in du re ste de 
la population . 
Une vas te littérature permet de comprend re le p roces su s de d éveloppe­
ment d es banios aussi bien que l'attitude des ac teu rs sociaux co nce rnés 
par ce lu i-ci : Eta t, propriétaires fonciers envahis, habitants d es banios, 
o rga nismes publics. Les as pec ts j u r id iques d e ce tte questio n le so n t 
moins. Nous a nalyse ro ns d o nc l'o rigine et l'évolu tion histo rique d u droit 
de p ropriété au Venezuela , qui explique tant la structure foncière 
ac tu elle que l'attitud e des ac teu rs soc iaux face à ce droi t. Une d euxième 
partie se ra co nsacré e au droit applicable à ces banios à l'heure ac tue lle . 
Une troisième partie analysera la politique du gouvernement vénézuélien 
face à la quest ion du dro it d ans les ba rrios . 

HISTORIQUE DU DROIT DE PROPRIETE DU VENEZUELA 

T roi s é ta pes peu vent être ide n tifiées dans le ré gi me foncier au Venezue­
la : la créa tio n de la notion de propriété privée , sa co nsécra tion légale e t 
la re connaissance de sa fonction sociale. 

La création et l'établissement de la notion de propriété privée. 

La d écouverte de l'Amé rique a pport a à l'Espagne un terri toire d'une 
su perficie équivalente à trente foi s son territoi re original. Dans le double 
but de le co nt rôler et de l'exploiter, les rois d'Espagne décidèrent d 'une 
politique d e co lo nisation au trave rs de la créa tion de ce nt res urbains. 
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Cette volonté de colonisation active explique la precIsion de la politique 
menée par les rois espagnols en matière d'attribution des terres et leur 
volonté de contrôler le régime de la terre dans les territoires conquis. 
De la Colonisation à l'Indépendance, le régime de la terre se crée à partir 
de s concessions accordées par la Couronne aux Espagnols venant s'établir 
en Amérique du Sud. C'est pendant cette période que s'est créée, dévelop­
pée et établie la notion de propriété privée. L'Espagne et le Portugal 
s'approprièrent les terres de la majeure partie de l'hémisphère Sud par la 
force. Cependant une doctrine , soutenue par le Pape, fut élaborée pour 
justifier la Conquête. Les conquistadores occupaient les terres et en prenaient 
possession au nom des Rois catholiques, se fondant sur 1'« adjudication» 
papale qui leur avait été faite par la bulle Noverint Universi du 4 mai 1493. 
Toutes les terres découvertes étaient ainsi réputées biens de la Couronne (et 
non biens particuliers du Roi). Celle-ci était, de manière inaliénable proprié­
taire du sol et du sous-sol, dont elle pouvait par divers artifices juridiques 
accorder la possession à des particuliers aux fins d'exploitation. L'Espagne 
se trouvant à l'époque de la découverte des Amériques dans une situation 
économique précaire, la dotation des terres aux particuliers qui avaient 
risqué leur vie et leurs biens dans cette aventure fut le moyen choisi par la 
Couronne pour les récompenser. Ces particuliers, dénommés adelantados 
étaient les bénéficiaires de contrats (capitulaciones) stipulant le droit de 
posséder des terres et de les léguer à leurs héritiers, descendants et 
compagnons d 'expédition. Les capitulaciones ne concédaient pas la pro­
priété de la terre, mais simplement un droit de possession sur elle . Les 
adelantados étaient également chargés de fonder les villes selon des critères 
rigoureux de localisation établis par les rois d'Espagne. 
La première forme de propriété en Amérique du Sud fut donc une 
propriété étatique d'où dérivèrent diverses formes de propriété individuelle 
au travers des partages de terres, des mercedes ro yales, des terres appartenant 
à la Couronne et des appropriations sans titre. La répartition des terres fut 
faite par le conquistador lui-même en vertu de ses droits capitulaires; 
l'attribution de ces terres ne nécessitait aucune confirmation de la 
Couronne royale . Le droit de possession se transforma progressivement 
en droit de propriété classique. A l'inverse, les terres octroyées sous 
forme de mercedes ro yales devaient être demandées au Vice-roi ou aux 
présidents d'audiencias ou de conseils municipaux et devaient être confir­
mées par le Roi . Le demandeur se voyait obligé dès l'octroi de la terre à 
l'occuper dans les trois mois, sous peine de la perdre et ne se voyait 
confirmer ses droits de propriété qu'au bout de quelques années seule­
ment. 
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A l'évidence, toutes les terres conquises ne furent pas affectées par les 
deux processus ci-dessus décrits. Beaucoup demeurèrent sans propriétai­
res (terres de la Couronne, futures tierras baldias), d'autres firent l'objet 
d'appropriation sans titre . Certains colons s'approprièrent illégalement 
d'immenses étendues de terres , sans les occuper ni les cultiver. Soucieuse 
de la mise en valeur des terres conquises, la Couronne essaya de 
récupérer ces terres ou du moins d 'en obtenir le paiement moyennant la 
légitimation de l'occupation (procédure dénommée composition). 
Cette procédure de composition fut trés négative pour les colonies 
espagnoles et pour la Couronne elle-même puisqu'elle permit de donner 
des titres de propriété sur des milliers d'hectares usurpés qui furent à 
l'origine de la constitution des latifundios. Les unités de mesures n'étant 
pas les mêmes selon les régions du Venezuela, beaucoup d'abus furent 
commis et l'on peut dire selon l'expression de l'historien O. Brito 
Figueroa que « dans la répartition de terres, les conditions de fait ont 
dominé les conditions de droit. » 

Transparait à travers la politique foncière de la Couronne espagnole le 
lien, qu'elle essaie d'imposer, entre la propriété du sol et son usage; cette 
idéologie n'est pas celle du droit romain, pour lequel le droit de 
propriété est un droit absolu. Ce n'est qu 'avec l'Indépendance que sera 
consacrée avec le Code civil, inspiré du Code civil français, la notion 
romaine du caractère absolu (usus, fructus , abusus) du droit de propriété. 
L'importance qu'attachait la Couronne espagnole à la fondation des villes 
et des villages ressort clairement à travers la précision et le luxe de détails 
relatifs à la fondation de centres urbains. La dotation de terres urbaines 
et périurbaines y est également très précisément prévue et réglementée. 
Une partie des terres, après délimitation de la ville , était affectée à l'usage 
collectif: il s'agit des ejidos, propriété communale, prévus pour faire face 
à l'augmentation de la ville. Ils étaient inaliénables et imprescriptibles 
mais furent souvent transformés en biens propres du conseil municipal 
aux fins d'aliénation. S'y ajoutaient les biens propres du conseil munici­
pal, destinés à produire des ventes pour couvrir les dépenses publiques et 
les pâturages. Il faut noter que malgré leur caractère de propriété 
collective, ces deux dernières catégories de terres ont souvent été louées 
par bail emphytéotique ou purement et simplement aliénées. Dès la fin 
du XVIIIe siècle, elles avaient disparu. 
Les textes espagnols ont enfin créé la notion de communautés indigènes, 
(notion qui existait dans la réalité et le droit espagnols), aux fins de 
sédentariser les Indiens nomades; ils stipulent que les Indiens conserve­
raient les terres qu'ils occupaient à l'époque de la Conquête, que les 
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répartitions de terres ne pouvaient affecter les terres occupées par les 
Indiens et que les populations d'origine espagnole s'établiraient loin de 
ces communautés. On peut noter que ces textes ne furent guère respectés 
par les colons qui occupèrent les terres des communautés indiennes par 
dol ou violence. 
Il ne faut pas oublier de citer les terres appartenant à l'Eglise. S'il fut 
interdit à l'origine aux autorités représentant la Couronne de « répartir» 
les terres en faveur des écclésiastiques, ceux-ci accédèrent à la propriété 
des terres et biens divers par legs et donations (par exemple la Obrapia de 
Chuao). A la veille de l'Indépendance, l'Eglise représentait une impor­
tante puissance foncière . 
La force de l'oligarchie née de la terre jointe à la mise en cause 
progressive de l'autorité espagnole faisait qu'à la veille de la guerre 
d'Indépendance, la propriété étatique avait disparu, cédant la place à un 
droit de propriété individuel pur et simple. Le futur Venezuela sera 
divisé en latifundios malgré les efforts des autorités espagnoles pour 
contenir leur extension, ce qui allait permettre la mise en culture des 
terres en friches et limiter les pouvoirs des latifundiaires. Malgré cela, ces 
derniers ne cesseront de s'agrandir avec la complicité des conseils 
municipaux, dominés par les grands propriétaires fonciers . Ces mêmes 
propriétaires fonciers sont à l'origine de la guerre d 'Indépendance. 

La consécration légale de la propriété privée 

Se basant sur les idées de la Révolution française, les diverses constitu­
tions de la nouvelle République du Venezuela considèrent la propriété 
comme un droit absolu . Cependant, du point de vue juridique, une 
évolution se répartissant en trois étapes peut être notée: 
- la propriété absolue (1811-1864) 
- la propriété absolue limitée pour raisons d 'utilité publique (1864-1914) 
- la propriété absolue limitée pour raisons d 'ordre public (1914-1947) 
Les premiers textes juridiques de ce nouvel Etat traduisent parfaitement 
un double courant de pensée concernant la propriété; ils consacrent en 
effet un droit de propriété absolue avec des variations dans l'ampleur de 
la prise en compte de la notion d'intérêt général pouvant la limiter et un 
droit de propriété individuel avec la remise en cause systématique de 
toutes formes collectives de propriété existantes à l'époque de la colonisa­
tion. 
La première constitution vénézuélienne, celle de 1811, reprend à son 
compte les idées de la Révolution française de 1789, selon laquelle « la 
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propriété était un droit inviolable et sacré, dont personne ne pou vait être 
pri vé , sauf si l'intér êt public l'exigeait , et sous la condi tion d'une juste et 
préalable indemnisation ». La Constitu tion de 1811 reconnait ce droit 
absolu de la propriété et reprend à la lettre le Code civil fra nça is. Les autres 
constitu tions jusqu'en 1864 confirme nt, sans la modifier, cette reconnais­
sance de la propriété pri vée et tr aduisent le mê me cou ra nt de pensée 
libéral. Seules var ièren t les cond itions requises pour expropriation d'utilité 
publique. 
Cependant dans certains cas des formes de propriété collective ont été 
remises en cause. Ainsi, les tierras comunes y compris les ejidos devenaient, 
selon la ley colombiana du Il avril 1825 sur les ventes municipales, objet de 
rentes municipales, c'est à dire bienes de propios prescriptibles en qu arante 
ans. La Constitution de 1830 allait plus loin en leur att ribua nt dan s son 
article 160 un caractère aliénable. Les communa utés indiennes furent 
remises en cause par plusieurs lois successives car elle por taient a tte in te à la 
notion individualiste du droit de propriété. Quant aux tierras baldias, 
anciennes terres de la Couronne, leur surperficie diminua fortement, une 
parti e en étant attribuée comme récompense aux soldats ayant servi dan s 
les an nées républicaines; une partie des terres con fisquées aux royalistes 
(résurgence de la législation romaine) leur fut égaleme nt a ttribuée . 
A partir de la Constitution de 1864, la propriété es t ga ra nt ie cons titu tion ne l­
leme nt . Ce texte introduit, en même temps qu e la garantie constitu tionne lle, 
la possibilité de contribuciones dé crétées par l'autorité législative e t de 
limitations a pportées par décision judiciaire . 
Les deu x périodes an térieu res consacra ie nt de mani ère absolue, au niveau 
cons titu tionnel, le droit de propriété, sans y adme tt re d' autre limitation qu e 
l'expropriation mo yennant une juste ind emnité pour oeuvre publique. A 
partir de 1914, a ppa raissent dans les textes j urid iques, de s limitations à la 
propriété (mes ures sanitaires , oeuvres d'utilité publique, me su res de sécuri­
té, etc.). Le code civil de 1942, en core en vigueur, éta blit clairement que la 
propiedad es el derecho de cesar, gozar y disponer de una cosa de manera exclusioa 
con las restricciones y obligaâonesestablecidas POT la ley. 
Le bilan de plu s de cent années d'indépendance fait appa raî tre que les idées 
éga litaires nées de la guerre contre l'Espagne n'ont gu ère été traduites dan s 
les fa its. Les grands propriétaires terriens, grâce à la législation sur le droit 
de propriété (par eux-même choisie), renforcèrent encore leur pou voir. 
Selon l'historien Carlos Irazabal, «l'Indépendan ce ne détruisit pas le 
mod e d e production féodal, ne créa pas une nouvelle économie» ;...« la 
propriété foncière passa de la Colonie à la République, sa ns auc un 
cha nge ment. Les latifundios se conservèrent intacts, e t tout au plus 
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changèrent de propriétaires... » ; « La soc ié té coloniale est ar rivée à son 
apogée non avant mais après l'I ndépendance. » 

Sans que la structure même de la propriété cha n ge , le conce pt de 
propriété commença, comme nous l'avons vu plus haut, à se modifier 
sous la pression des évènements, à partir du d ébut du siècle . Il est clair 
que cette é volution du droit de propriété accompagne l'au gmentation 
des tâches dévolues à l'Etat , par suite du progrès technique (action 
sanitaire, construction de chemin de fer, éle ctrification, planification, 
etc. ) mais également sous la pression des événements (exode rural, crise 
de l'agriculture d ûe à une mauvaise répartition des terres e t prise en 
compte d 'un cou ran t d 'idées politiques progressistes). Le concept d e 
propriété évolue d'une orientation purement individualiste à l'idée de 
respect et promotion de l'intérêt collectif; cette évolution s'inscr it dans 
les textes (Constitution de 1947) mai s ne s'est traduite que faiblement 
dans les faits. 

La reconnaissance de la fonction sociale de la propriété 

Cette reconnaissance s'es t e ffectuée sous la pression des évé nements , 
exode rural et explosion de s villes ca ractér istiques de notre é poque, ains i 
que la nécessité d'une mise en valeur rapide du territoire , bloquée par la 
structure latifundiaire de la terre. 
L'évolution constitutionnelle et idéologique antérieure se conc rétise d ans 
la Constitu tion de 1947 qui établit que la propriété a une fonction 
sociale; elle est donc soumise à des limitations, aux fins d 'utilité publique 
ou d 'intérêt social telles que la création de determmadas clases de propiedad 
(article 65), l'expropriation possible de n'importe quelle so rt e de biens 
(article 67 ), avec report de l'indemnisation qui en découle s' il s'agit 
d 'expropriation de biens destinés à la réforme agraire et l'expropriation 
san s indemnité des terres destinées à l'exploitation pétrolière ou minière 
(article 70). Ces termes ont été confirmés dans leur totalité par la 
Constitution de 1961 , actuellement en vigueu r. 
Cette évolution de la notion de propriété allait être à l'o rigine de deux 
corps de législation différents: 
- La législation relative à la réforme agraire (1962). Conformément à 
l'article 105 de la Constitution de 1961 selon lequel « le régime de 
latifundios est contraire à l'intérêt soc ial ; la loi fera en so r te de le faire 
disparaître et de doter d e terres les paysans et tr availleurs ruraux » . 

Cette loi de réforme agraire consacre également et sans équ ivoq ue, le 
droit des communautés indigènes à la terre. Ces terres se ron t attribuées 
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aux groupes indigènes par l'intermédiaire de l'Institut Agraire National 
(lAN) : elles seront intransmissibles; ces dotations, à titre gratuit, seront 
valides à perpétuité. 
- La législation urbaine qui a connu un développement important après 
1947. Les réglementations diverses traitent des problèmes d'une métro­
pole moderne (constructions, expropriations, limites de densité, règles 
sanitaires etc .) 
Il faut remarquer cependant que le changement de fondement idéologi­
que de la constitution n'a eu que de faibles répercussions pratiques. Les 
textes du Code civil relatifs au droit de propriété n'ont pas été modifiés. 
Et si, dans les zones rurales , la nouvelle constitution a permis de modifier 
faiblement la structure latifundiaire de la propriété, dans les villes 
aucune législation n'est apparue pour faciliter l'attribution de terres à 
bâtir aux immigrants. Les problèmes de fond que posait la croissance 
accélérée de la population de Caracas et des autres villes vénézuéliennes 
après 1945 n'ont été ni abordés, ni résolus par les gouvernements 
successifs qu'il s'agisse de la pénurie de logements sociaux ou du 
développement anarchique des urbanizaciones. C'est ainsi que les ter­
rains appartenant autrefois aux grandes haciendas qui se trouvaient dans 
la vallée ont été transformés en zones résidentielles de plus ou moins 
grand standing (Altamira, Cafetal, Colinas de Bello Monte, Los Naranjos, 
etc.), donnant lieu à une spéculation foncière effrénée. 
Parallèlement, croissaient encore plus rapidement les barrios de Caracas, 
hors planification également et hors légalité. Occupant les zones incons­
tructibles de la ville (terrains en pente, instables, situés près des lits des 
torrents, etc.) s'immisceant entre les zones résidentielles; ils sont passés 
d'une superficie de 31 hectares en 1930 à 3700 hectares en 1978, dernier 
chiffre connu, et certainement plus aujourd'hui . La réglementation et la 
législation n'ont donc, au plus fort du développement de l'agglomération 
de Caracas, jamais dirigé la croissance ni reflété la réalité, ce qui apparaît 
comme tout à, fait évident si l'on an alyse le droit applicable au barrios. 

LE DROIT DE PROPRIETE DES BARRIOS 

Les barrios peuvent, à plusieurs titres, être considérés comme illégaux: 
d 'une part parce qu'ils occupent en général des terrains appartenant à 
l'Etat ou à des particuliers (violation du droit de propriété), d'autre part 
parce qu'ils détournent de leur usage des terrains affectés à d'autres fins , 
terres agricoles, parcs naturels, etc (violation des lois ou réglements 
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municipau x), se fixent sur des terrain s inconstructibles, et en fin parce 
qu e cons tru its clandestinement, les ra nc hos ne sont pas conformes aux 
règleme nts en matière de con struction de logements fixés par les pou­
voirs pu blics. Cette « deuxieme illégalité » est la conséquence de s premiè­
res pui squ 'ils son t construits sans pe rmis. Dan s la plupart des cas, en 
effet , le terra in occupé par le barr io l'a été illégalem ent, soit qu e les 
habitants du barrio aient voulu ache ter le terrain où ils allaien t const ruire 
leu r ran cho et qu 'ils aient été abusés, soi t qu 'ils occupen t des ej idos, soi t 
que s'é tan t vu octro yer des terrain s à titre gra tui t par le JAN, ils les aien t 
ut ilisés pour y bâtir leur maison , ou les aient re vend us.(5) Mais le cas le 
plu s fr équent es t celui de l'in vasion de la te rre appar tenan t à l'Etat ou à 
un prop r iétaire privé. Dans tous les cas de figure, comme nous allons le 
voir, l'Etat , à défaut de définir une polit ique, va gérer la situation de fait 
engend rée par la construction du barrio. 
Ana lysons deux configurations juridiques classiqu es relatives à l'utilisa­
tion du droit de propriété dans les barr ios, 

Cas d'un terrain envahi appartenant à un propriétaire privé. 

L'examen de s textesjuridiques en vigue ur au Venezuela met en évidence 
qu 'il n'exis te pas de textes spécifiqu es concernant l'in vasion ou l'occupa­
tion illéga le d 'un terrain à des fins de cons truction . Il faut donc se 
rep orter au texte du code civil en vigueur qui es t le Code civil français 
rem ani é e t qu i envisage la situation où u ne personne par erreur ou 
mau vaise foi constru ise ou cultive le terrain d 'autrui . Lorsque le proprié­
tair e fa it valoir ses droits, le Code civil décide qu 'il devient automatique­
ment prop riétaire de ce qui a été bâti ou cu ltivé su r son terrain; le 
tribunal, saisi de l'affaire, modulera son j ug ement en fonction de la 
bonne ou mauv aise foi de l'invasor, décidera si le propriétaire légitime a 
eu ou non le d roit de démolir la con struction faite , et acco rdera le cas 
éch éant un e indemnité à l'invasor. 
La seul e lectu re de ce texte met en évide nce qu 'il ne s'a pplique en aucune 
façon à la situation des barrios : d'une part le constructeur de rancho est 
nécessairement de ma uva ise foi ; il éta it parfaitement conscient de com­
mettre un acte illégal lors de l'in vasion du terrain , d 'où la soigneuse 
planifi cat ion de l'in vasion qui, à priori , n'exclut pas le recours à la force. 
D'au tre part, la construc tion de rancho n'au gmente pas dans la plupart 
des cas, la valeur du terrain, comme cela est envisagé dans le Code civil. 
Au con tra ire, elle la diminue sévèrement. Le texte du Code civil ne 
correspond don c, ni du point de vue du prop riétair e , ni du point de vue 
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du construc teu r à la réalité du barrio. Il reste malgré tout le fait qu e le 
Code civil interdit et conda mne l'appropriation du terrain d 'autrui et que 
le propriétaire peut re courir à la puissance publique pour faire re connaî­
tre ses droits. Mais si le texte est clair, les conditions de procédure exi gées 
pour s'en prévaloir n'en permettent nullement l'application; la pratique 
finit donc par être fort é loignée de l'esprit du Code civil qui demande le 
respect de la propriét é privée . 
En ce qui concerne l'acte ph ysique de l'invasion, celui-ci étant co llectif et 
imprévisible, il est rare que le propriét aire se trouve sur place pour s'y 
opposer en personne . Une fois l'in vasion faite, le propriétaire ne peut 
seul et usant de violence déloger les envahisseurs. Quant au recours à la 
force publique , la procédure est lourde ; l'in vasion est terminée bien 
ava nt l'intervention d es fo rces d e l'ordre qui sont d 'aill eurs assez peu 
entho us iastes pour exécu ter ce gen re de mission. Face à d es enva h isseu rs 
déjà install és, le propriét aire peu t en ta mer une action juridique devant 
les tribunaux pour violat ion de droit de propriété. Cette action en 
re couvrement de propriét é , la plus logique, va se heurter à di fférentes 
d ifficultés pratiques. La première est que les autorités exigent que la 
plainte soit formulée contre chacu n d es envah isseu rs, ce qui constitue u n 
obstacle insurmontable, d ans le cas d'invasion par des centaines de 
personnes. La seconde est que , en l'ab sence de cadastre, la preuve de la 
propriété au Venezuela passe par la production d'une continuité parfaite 
de titres sur la terre en litige. Cette co nd ition n'est presque jama is 
remplie, compte tenu de l'absence de con trôle su r les registres exi stants. 
Une sim ple action en re couvrement d e poss ession , outre qu 'elle placerait 
le propriétaire sur le même plan que les envah isseurs, se heurte rait 
également à l'exigence d'identificat ion personnelle des en vahi sseurs. Il 
faut d onc en déduire que la lo i bien qu'extrêmement favorabl e au 
propriét ai re du point d e vue théorique, ne peut ê tre appliquée. 
Le recours légal devant les tribu naux , co nsé quence logique du régime 
établi par le Cod e civil vénézuélien . n'est donc jamais employé par le 
propriétaire. Après l'in vasion , la situation qui prévaut est celle d'une 
situa tio n de fait où, en l'absen ce d e volonté d 'appliquer le droit en 
vigu eur, l'Etat va devenir l'arbitre ent re propriétaires et envahisseurs . 
Le cad re de l'action de l'Etat n' est plu s un cad re juridique, sauf si l'on se 
place dans la mission qui lui incombe de maintien de l'ordre. ce tte 
situation est évidemment source d 'arbitraire , puisqu'on se situe plus d an s 
le cad re du droit, même si certaines règles peuvent être dégagées de la 
politique pratiquée en la matière . Si l'on excepte les cas particuliers où le 
propriét aire n'a pas la possibilité de faire valoir ses droits (p rop rié té 
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illégiti me, cas des te rres appartenant aux pa rti san s de l'ancien dictat eu r 
Perez Jimenez dont l'envahiss em ent a été plu s que toléré par le nouveau 
go uverneme n t dém ocratique), le propriét ai re de la terre envahie va 
effectuer des dém arch es au près des au tor ités po u r se faire indemniser 
de sa pe rte . Elles about iro nt en gé néral à une ex pro pria tion du terra in 
en qu estion à un prix négocié entre les de ux parties de mani ère 
informelle (on peut citer l'exemple de l'h acienda La Ur bina à l'est de 
Ca racas , qui ava it é té env ahie par des ranchos et dont le proprié taire a 
ob tenu en écha nge de J'abandon de ses droi ts su r les terres en vahi es, une 
au gmentation de la den sité de cons truction au torisée sur ce rta ines 
autres). 

Cas d'un terrain envahi appartenant à l'Etat ou détourné de son usage 

La po litique de l'Etat es t celle de la toléra nce : indem nisa n t les propriétai­
res pa r voie d' expropriation, il a laissé en vah ir les terrains lui appa rte ­
nant, mê me s'ils étaie nt destinés à la con st ru ction de logements sociau x. 
Dans la plupart des cas, les terres « détournées n'ont pas é té rendues à 
leu r usage in itial. L'E ta t a , dan s cer tains cas, ex pu lsé les envahisseu rs s'ils 
occupaient des espaces verts, des pa rcs nationaux, des zones où l'on 
devait constru ire une autoroute , etc. Mais de ma nière gé né rale, l'Etat a 
non seu lement toléré les barrios mais il a même indemn isé les victimes 
dès lors que les ex pulsions étai ent décidées.La pratique su ivie par l'Etat , 
au travers du Ban co obre ro ou de l'I NAVI, a touj ours été d 'indemniser 
le constructeu r du ra ncho en cas d 'expulsion su r la base de l'existe nce 
d 'u ne bienhechuria (amélioration) apport ée au terrain . Cette not ion , qui 
ne doit pas être prise à son sens littéral d 'amélioration , recouvre à la fois, 
semble t-il, la valeu r des ma tér iaux utili sés pour la construction du 
ra ncho et un ce rta in droit de possession ou plutô t d 'occupation d u 
te rrain . C'es t sa privation autant qu e la valeu r des mat ériau x d ûmen t 
an alysés par des experts de l'I NAVI qu i va faire l'objet de l'indemnité 
accordée à l'e xpulsé. Dans le cas où l'occupant du ranch o n'est pas, po ur 
une rais on ou une autre le propriéta ire, l'Etat, en cas d'expulsion le 
reloge (souve n t dan s de s baraqu ements provisoires) ou lui verse une 
petite indemnité . 
On pe ut donc s'in ter roge r sur la rationalit é de cette prat iqu e puisqu e 
l'Etat paie le terrain au propriétaire le cas éch éant, puis paie les 
occu pan ts du terrain pour les ex pulser si nécessaire ; si le ba rrio n' est pas 
situé dans une zone dan gereu se, ou cho isie po u r un au tre usage, l'Etat en 
reconnaîtra l'existence et acceptera de le « consolide r », c'es t-à-d ire d 'y 
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effectuer les améliorations nécessaires (accès viabilité, adduction d'eau, 
etc) . La tolérance de l'Etat s'explique par plusieurs facteurs; elle est une 
reconnaissance implicite par le gouvernement de son incapacité à prévoir 
les besoins en logement de la population, à dégager des crédits et mettre 
en place des programmes suffisants de construction de logements 
sociaux. 
Outre les facteurs économiques, elle s'explique aussi par des facteurs 
d'ordre politique: il eût été difficile d 'expulser les habitants des bidonvil­
les sans menacer la paix sociale. Cette tolérance vis à vis des inv asions n'a 
pas joué dans tous les cas. En effet, entre 1974 et 1976, des constructions 
luxueuses édifiées illégalement dans les parcs nationaux près d'Higuerote 
et à Morrocoy ont été démolies presque sans préavis et en tout cas sans 
aucune indemnité. L'attitude des gouvernements s'explique aussi par le 
fait que la population des bidonvilles, composée d'habitants ayant souvent 
un travail (employés de banque, policiers, gens de maison, etc.), à 
l'inverse du centre ville où arrivent les immigrants de l'intérieur du pa ys, 
ne met pas en danger l'ordre social ; elle souhaite s'y intégrer par la 
reconnaissance d'un droit sur le terrain où elle s'est installée et non le 
modifier. Dans le cas des barrios de ranchos, l'Etat se pose en protecteur 
des secteurs défavorisés de la population qu'il protège tout en les 
contrôlant politiquement. Il en est de même des propriétaires dans la 
mesure où il selectionne ceux qu'il va indemniser en les expropriant pour 
cause d 'utilité publique. 
La terre, notamment à Caracas, n'est à la portée que de classes moyennes 
et surtout des classes supérieures de la société. Outre la politique de 
tolérance vis à vis des invasions de terres, qui a été une constante des 
régimes démocratiques, l'Etat vénézuélien a essayé d'apporter des solu­
tions partielles à ce problème d'accès à la propriété par les classes 
défavorisées 

LES POLITIQUES DES GOUVERNEMENTS VENEZUELIENS 
FACE AU PROBLEME DE LA TERRE 

Les politiques des gouvernements vénézuéliens face au problème du 
déficit en terres constructibles à bas prix ont varié suivant les époques : 
d 'abord, face à la prolifération des barrios se sont succédées des périodes 
de freinage, voire de répression et des périodes d'amélioration des 
barrios existants . Différentes lignes d'action ont été suivies : d 'une part la 
reconnaissance du droit de propriété dans les barrios, d 'autre part une 
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action spécifique de l'Etat sur le foncier pour aboutir finalement à une loi 
d'aménagement en matière d'urbanisme en 1987. 

La reconnaissance du droit de propriété dans les barrios 

Les gouvernements vénézuéliens qui se sont succédés n'ont pas tous eu la 
même optique face aux barrios. A l'époque de la dictature de Perez 
Jimenez, (1948-1958), les barrios étaient considérés comme des quartiers 
provisoires qu'il fallait éliminer et remplacer par les logements sociaux. 
De fait, de nombreux barrios furent détruits et remplacés par des 
immeubles collectifs (superbloques).qui, avec le temps se sont révélés être 
plus un problème social qu'une solution à la pénurie de logements 
économiques. Comme nous l'avons vu précédement, avec le retour de la 
démocratie, les gouvernements successifs reconnurent l'existence des 
barrios et l'investissement fait par la population pauvre pour constuire 
les ranchos. L'optique des gouvernements fut alors de rendre ces 
quartiers habitables. C'est ainsi que plusieurs programmes d'aide aux 
barrios se sont succédés depuis 1958 : Plan d'urgence (1958-1959), Plan 
de restructuration des barrios (1959-1964), Plan d'équipement des bar­
rios (1969-1974) et création d'unités d'aménagement des barrios.(1975­
1979 et 1984-1989) 
Ces programmes prévoyaient en général un inventaire et une étude des 
quartiers précaires de la ville; s'il s'avérait qu'ils étaient stables, non situés 
dans des zones dangereuses ou affectés à un autre usage pubJic, et donc 
suceptibles de s'intégrer à la ville, différentes aides destinées à la création 
ou à J'amélioration de services tels que distribution d'eau, d'électricité, 
etc. leur étaient accordées. La revendication de la propriété de la parcelle 
sur laquelle était construite l'habitation a été une constante chez les 
habitants des barrios. Dans un certain nombre de cas, J'Etat ou plutôt les 
municipalités leur ont accordé des titres de propriété sur les parcelles 
qu'ils occupaient ou leur ont vendues. Dans tous les cas, la procédure, si 
elle a abouti, a été extrêmement longue (vingt à trente ans pour 
« régulariser» la propriété d'une parcelJe en moyenne). 
Il est à noter cependant que, d'après de nombreuses études, les cas où les 
bâtisseurs des ranchos sont également propriétaires du sol, restent très 
réduits. 

L'action foncière de ['Etat 

Le Banco obrero fut crée en 1928. Sa mISSIOn se limitait alors à la 
construction, l'achat et la vente de logements destinés aux familles des 
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« ouvriers pauvres » du Venezuela . En 1945 une redéfinition de s fon c­
tions de cette banque établit définitivement ses lignes d 'action en matière 
de logement. En 20 ans le Banco obrero a acquis des terrains à Caracas et 
dans les principales villes du Venezuela , empêchant ainsi la spéculation 
sur les terres destinées à la construction des logements sociaux. Entre 
1964 et 1968, le Banco obrero devenu 1NA VI mit en vente des construc­
tions à prix réduits et à des conditions de créd it très avantageuses (30 ans 
et 4 % d 'intérêts). En revanche la terre sur laquelle était située la maison 
n'était cédée que par bail emphytéotique ou louée au propriétaire de la 
maison , ceci dans le but d'éviter la revente e t donc la spéculation. Après 
paiement comple t du prix de la maison , son propriétaire pouvait faire la 
demande d'acquisition du terrain, demande qui devait faire l'objet d 'une 
acceptation formelle par l'INAVI. Parallèlement à ces actions, l'INAVI 
essa ya, à titre expér iment al une autre forme d'aide au logement pour les 
couches de la population les plus défavorisées; ce fut le programme de 
parcelamiento con vivienda n ùcleo qui consistait à fournir à bas prix aux 
bâtisseurs de ranchos des terrains équipés de services minima. Cette 
solution présentait l'avantage de permettre le contrôle de l'extension de 
la ville et de donner aux bâtisseurs du ran cho une stabilité juridique. 
C'est cette expérience, jugée positive, qui a été reprise dans la Ley 
Organica De Ordenacion Urbanistica que nous allons examiner. 

En guise de conclusion: une loi pour l'aménagement urbain 

La Ley orgànica de ordenacion urbanistica, votée le 16 décembre 1987, 
en visage pour la première fois de manière globale le problème du 
développement des centres urbains au Venezuela. La compétence en 
matière d'urbanisme est respectivement att r ibuée au gouvernement 
central et aux municipalités .En effet la loi ét ablit au niveau national un 
système cohéren t d' aménagement du territoire, de contrôle de l'urba­
nisme, de création de normes techniques en matière de construction et 
de mécanismes financiers pour servir ces dispositifs . Il est mentionné 
pour la première fois dans une loi, la nécessité de constituer des 
patrimoines publics de terrains urbains pour cont rôle r la spéculation et 
orienter le développement de la ville (a rt icle 6, alin éa 6). 
Au niveau municipal , les municipalités se voient confier la création et la 
responsabilité de l'exécution de s plans d'urbanisme. 11 est prévu (article 
34, alinéa 8) que les plans d'urbanisme municipaux doivent identifier les 
« zones de développement urbain non cont rô lées» avec mention des 
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obstacles qui em pêchent leur intégration à la ville aux fins de les 
supprimer. L'alinéa 9 prévoit ég alement l'obligation de la fixation de 
zones d'urbanisation progressive où doit se faire le développement futur 
de s quartiers pau vres de la ville mais avec les services minima et sous le 
con trô le de l'administration . Parallèlement (article 5 1) se voien t pour la 
première fois sanctio nnées légal ement les invasions de terrains, puisqu'il 
est prévu qu 'au cune indemnisation ne se ra accordée aux au teu rs d'in va­
sion pour la démolition de leu r construction, et que de s poursuites 
pénales pourront être engagées à leur encontre. L'article 50 autorise la 
démolition de s barrios situés dan s des zones dangereuses ou sur de s 
terrains d'utilité publique. 
Prévenant le problème du manque de terre à usage de cons truction avec 
la constitu tion de réserves foncières, empêchant la form ation de nou­
veaux baux , établi ssant une sanctio n co ntre les env ahi sseurs, prévoyant 
l'amélioration de s barrios stables et la destruction des barrios dangereu x, 
le dispositif de cette nouvelle loi est donc cohérent. La création légale du 
mécanisme d'urbanisation progressive (articles 70 et su ivants) qui cons iste 
à viabiliser de s terrains de façon à offrir à la population pauvre de s 
parcelles dotées des se rvices éléme nta ires, complète le dispositif. 
Certaines critiques, notamment su r le risque d'une rel ance de la spécula­
tion foncière, ont été formulées à l'encontre de cette loi. Devenus 
propriétaires de terrains situ és parfois en plein Caracas, les habitants de s 
barrios seront très probablement, soum is à de s pressions de toute natu re 
pour les inciter à vendre leur parcelle. Il aurait ét é préférable de suivre 
l'INA VI lorsqu'il proposait de donner des baux emphytéotiques, sur le 
terrain qu'ils occu pent, au x cons tructeu rs de ran ch os (5). Par ailleurs, il 
est tentant pour le gouvernement qui a déjà commencé à appliquer cette 
politique, de déclarer « ins tables » , malgré les études de terrain qui 
prouvent le co ntraire, de s zones de barrios et pou voir de la so rte 
expulser, sans indemnité , leur population . 
Plus de deux ans après le vote de cette loi, aucun texte d 'application , 
notamment en ce qui concerne les mécanismes financiers et la cons titu­
tion de ré serves foncières, n 'a en core été adopté. ]1est vrai que ce texte a 
été voté au moment où le Venezuela traverse une cr ise économique gra ve 
et où la diminution des ressources de l'Etat.jointe à l'appauvrissement de 
secteurs entiers de la population , fait douter de la possibilité de le mettre 
en pratique rapidement. 
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NOTES 

1.	 Nou s e mplo iero ns to ut au long de ce t article le mot barrio qui est d 'usage au Venezuela 
pour désigne r les quartiers de bidonvilles et le mot ran che pour les hab itations qu i y sont 
construi tes. 

2.	 FUN DACOMUN, Inuentario de losban ios pobres dei area metropolitana de Caracas, 1978. 
3.	 MIND UR- FUNDACOMUN , Il inventario nacional de barries, eutidad Distrito Federal. Resulta­

dos parciales, rnineo, Ca raca s, 1985. 
4 .	 Analyse développée in Teolinda Bolivar, La production du cadre bâti... Thèse de do ctorat , 

Univer sité de Pari s XII , 1987. 
S.	 Ce cas de détournement de terres à usage ag r icole a été particuli èrement fréquent dan s la 

régi on de Va lencia, où les villages e t villes sat ellites o nt augme nté tr ès rapidement de 
population en urbani sant les te rres ag ricoles fert iles de la région . 

6.	 Voir Leand ro De Quintana, INA Vi, Las urbanizacionesprogresiuas. 
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Anne Bonnefoy.- Droit, propriété 
foncière et quartiers populaires: 
Caracas. 
Comme la plupart des villes vénézué­
liennes, Caracas est divisée en zones 
qui reflètent autant les inégalités 
sociales que l'évolution historique. Des 
zones de bidonvilles les barries sont
 
dispersées dans toute la vi lle et sur
 
son pourtour. Ces quart iers ont en
 
commun l'illégalité de leur f ondation
 
sur des terrains appartenant soit à
 
l'Etat soit à des particuliers. Cet arti­

cle analyse l'origine et l'évolution his­

torique du droit de propri ët ë; il mon­

tre quel est le droit qui est appliqué
 
aujourd'hui pour ces quartiers et
 
expose la politique du gouvernement
 
face à ce problème.
 

Anne Bonnefoy.- Derecho, propie­

dad de la tierra y barrios popula­

res : Caracas.
 
Como la mayor parte de las ciudades
 
uenezolanas, Caracas esta dividida
 
en zonas que reflejan tanto las desi­

gualdades sociales como su eooluci èn
 
histèrica. Zonas de barries estàn dis-


Anne Bonnefoy 
Juriste, chercheur au CREDAL 

perses en toda la ciudad y sus alrede­
dores. Estos barries tienen en comûn 
la ilegalidad de su[undacion en terre­
nos pertenecientes sea al Estado sea a 
particulares. Este articule analiza el 
origén y la euolucièn historiai del 
derecho de propiedad; muestra cùal 
es el derecho aplicado hoy en dia en 
estos barries y expone la politica del 
gobiernofrente a este problema. 

Anne Bonnefoy,- Direito, propie­
dade da terra e quarteiroes popu­
lares: Caracas. 
Como a maior parte das cidades vene­
zuelanas, Caracas està dividida eni 
zonas que refletem tanto as desigual ­
dades sociais quanta a eooluçaô histo­
rica das zonasf aveladas os « barries » 

dispersaram-se por toda a cidade e 
sua periferia. Estes quarteiroes tem 
em comum a ilegalidade de sua 
implantaça ôem terrenos pertenecentes 
ao Estado e a parti culares. Este artigo 
analisa a origem e a eooluçaô histo­
rica do direito que é aplicado hoje 
nestes « barries » e esclarece a politica 
do govemof ace a êsse problema . 
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ITINÉRAIRES URBAINS
 
AUTOUR DE BRASILIA:
 

ENTRE LE LOCATIF ET L'INVASION
 

La capitale du Brésil se confond-elle avec le plan dessiné par Lucio 
Costa, se réduit-elle à une ville de 400.000 habitants, ou s'étend-elle à la 
douzaine de villes satellites qui l'entourent et com pte-t-elle alors 
1.800.000 habitants? La question est loin d'être tranchée car les appro­
ches politiques ou juridiques, socio-économ iques ou urbaines conduisent 
à des réponses différentes. 
Ce co m plexe pol ynucléaire est le résultat d 'une politique de l'h abitat, 
poursuivie depuis la création du District fédéral (Aubertin et Peluso, 
1990) , et qui vient de prendre un nouveau tournant. Le grand pro­
gramme d'installation des populations pauvres sur des lots « semi-urbani­
sés » - programa de assentamento dos invasores e dos mqudinos de baixa renda - a 
pour am bitio n de co nce rne r près du tiers, so it en viron 600.000 des 
habitants du District fédéral. Ce projet est exemplaire , par son a m ple u r 
et par les modalités de son déroulement, mais surtout par les inflexions 
radicales qu'il met en évidence en matière de gestion urbaine. 
Ce programme a é té décidé extrêmement rapid ement à la suite de la 
nomination d 'un nouveau gouverneur à la fin de 1988. Il ne s'appuie su r 
au cune justification technique, il ne fait référence à aucune théorie 
urbanistique ou sociologique: l'urgence sociale, et sa ns doute la proxi­
mité des élections nationales et régionales, ont primé. Lors des réunions 
organisées par le gouvernement du District féd éral pour étudier les 
revendications des diverses associa tio ns chargées de représenter la socié té 
civile , le logement s'est imposé comme un droit prioritaire, bien avant 
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l'emploi, la santé ou l'éducation. L'ordre des sujets traités et le processus 
de prise de décision réduit à un face-à-face entre organes gouvernemen­
taux et associations, indiquent un changement des définitions et des 
réponses à donner aux problèmes urbains. L'intégration par le logement 
supplante l'intégration par l'emploi dans l'affirmation de la citadinité. 
L'ensemble des circuits de sociabilité qui garantissent l'insertion urbaine, 
le consensus entre gouvernants et gouvernés, semblent désormais s'arti­
culer essentiellement autour de l'habitat. 
L'inscription du droit au logement dans la nouvelle constitution avait été 
longuement débattue. Un logement digne pour tous implique la régulari­
sation foncière et le droit de propriété. Il implique également la fin du 
marché de sous-locations, la destruction des habitations précaires où les 
locataires vivent dans des conditions souvent plus misérables et plus 
onéreuses que les habitants en situation d 'occupation illégale. Dans ce 
contexte, la lutte contre la misère urbaine ne pouvait plus se réduire à la 
lutte contre les bidonvilles. 
Ces considérations donnent une dimension nouvelle au problème du 
logement. Vouloir y répondre rapidement et efficacement suppose de 
rompre avec la politique des grands programmes de logement. 
Le programme de relogement des populations pauvres du District 
fédéral sur des lots semi-urbanisés illustre cette rupture ne requiert 
qu'un minimum d'investissement. On peut y voir un plus grand réalisme 
de la part de l'Etat, mais aussi son manque de moyens financiers, la 
nécessité d'agir sur le court terme et l'impuissance à agir sur le long 
terme. Il est également ambigu d'interpréter cette sorte de désengage­
ment du secteur public comme une victoire de la démocratie. Toute une 
foule d'associations sont désormais parties prenantes des projets urbains. 
L'Etat compose avec les forces sociales existantes auprès desquelles il 
recherche une nouvelle légitimité et dont l'énergie est seule capable de 
pallier son insuffisance de ressources ou d'influence sociale. Les alternati­
ves populaires, si souvent présentées comme une gestion de l'informel, 
comme une utilisation de ressources humaines jusqu'alors négligées, 
semblent entériner l'affaiblissement du pouvoir d 'Etat (Durand-Lasserve, 
1988). 
La perception du fait urbain évolue et apparaît plus que jamais liée à 
l'évolution de la perception du développement économique et du rôle de 
l'Etat. Devant la faillite des modèles de développement fondés sur la 
production industrielle, on semble découvrir l'importance du travail 
informel , des réseaux d'échange non monétaires, des structures de 
clientélisme qui irriguent tout le tissu associatif. Pour rendre compte de 
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ces mouvements urbains, il est diffi cile de continuer à privilègier les 
approches en termes de système de production, de mar ché de l'emploi, 
de catégori es sociales, de revenus... Une approche en termes d'itinéraires 
appa rait plus appro priée. 
Cet article s'a ppu ie su r un important tr avail d 'enquêtes de terrain où on t 
été privilégiés les recueils d 'h istoi res de vie. Dan s une premi ère partie 
nous présenteron s les grandes étapes des politique s de l'h abit at dan s le 
District féd é ral depuis son ori gine , pu is nous p résenterons le program me 
en insistant sur l'émergence de la ville nouvelle de Sarnambaia. Nou s 
tenterons de montrer les phén om ènes qui se dégagent et qui heurtent 
nos grill es d 'an alyse habituelles. 

CAPITALE VITRINE ET VILLES SATELLITES 

Brasilia forme un ensemble urbain très particul ier auquel la cartogra phie 
officielle ne rend pas hommage. Les représentations du Distri ct féd é ral 
montrent le tr acé net d'un petit avion (le Plan pilote), pointé vers le 
sud-est, ence rclé d'une di zain e d 'agglomération s (les villes satellites) 
gén éralement à peine esquissées par de s lignes géométriques qu 'on 
distingu e mal de ce lles dém arquant les zones rurales ou milit aires. 
La construc tion de Brasilia, ca pita le du Brésil, est le produit d 'un lon g 
processus où se mêlent my thes fon dateu rs, idéologie d u développem ent , 
adhésion à la modernité et rêves utopiques. Bâtie suivant un plan 
symbolique qui intègre tou s ces éléments, Brasi lia s'y concentre et 
s'efforce d 'ign orer son envi ron ne ment. 
Cepe nda n t, le j our de so n ina ug ura tion, le 21 avri l 1960, Brasili a est déjà 
morcelée : la majorité de ses habitants ré sid ent da ns huit centres u rb ain s 
bien d istincts du Plan pilote . Il y a bien s ûr les deu x villes anciennes prises 
dans le pé rimètre du Dist rict fédé ral, Planalti na e t Brazland ia , qui 
s'étoffe ront rapidement, et ég alement une excroissance tolérée du Plan 
pilote, Cruze iro ; mais il y a aussi le bidonville de Paranoa e t la cité de 
chan tier de Nucleo Bandeirante qui résiste ront à la destruction, et 
su rtou t, il y a ces grands espaces que l'on lo tit en toute hâte pour recevoir 
les popul ati on s éné rg iquement déplacées loin des abo rds du Plan pilote : 
T agu atinga, Ga ma, Sobrad inho . En 1970 . le Plan pilote n 'accueill e que 
115 000 de s 520 000 habitants d u Dist rict féd é ral , e t les concen tra tions 
urbain es illégales se mul tiplient. 
A Brasilia, con trairement au res te du Brésil, on ne parle pas de f avelas 
pour désigner les logem ents précaires des zones non urban isées mais 
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d'inuasoës pour sou ligne r leur sta tu t hors la loi. Les occu pa n ts illégaux de 
Brasilia , re vendiquent quant à eu x le terme d e [a uelados, expression 
co m mu ne à tous les mal logés du Brésil. 
Les te rres occ u pées d u District fédéral ap partienne n t au domaine public 
su r lequel il es t plus aisé ma té rie llement de s'i ns ta lle r sa ns cra ind re une 
répression immédiate , e t, da ns le cas d 'une intervention , l'Etat, auss i 
au toritaire so it- il, se doit d e propose r une alte rna tive de rel ogement. 
Auss i dans la capita le du Br ésil, l'illégalit é de l'in vasion prime-t-elle su r 
so n ap pa rence physique d e bidonville . 
Les o rganes publics cha rgés d u logement s'ad ressen t à une clientèle 
so lvable et exigent des n iveaux de revenus qui ne so n t pa s ce ux de la 
majorité des habit ant s. Face à une politique qui lim ite la demande , 
l'o ffre , po u r des raisons financières co m me bureaucratiques, es t tr ès 
réduite e t n'enraye en a uc une façon la cr ise du logement. La lutte co n tre 
les inv asions ne fait pas l'obj et d'une politique cohérente. Certa ines 
prospérent a lors qu e d 'autres so n t vigoureusement éradiquées. Leurs 
habitants so n t en gé né ra l relogés su r des terrains éloignés, plus ou moins 
bien équ ipés, dans les villes sa te llites, moyennant une très faible participa­
tion financière ga ra ntissan t à long terme un droit de propriété. Malgré le 
manque de réAexi ons d 'ensemble et d'actions réellement programm ées, 
il es t d iffici le de ne pas voir dans cette suppression de mesures prises au 
co u p par co u p une politique volontaire d'exclusion, justifiée pa r la 
volonté de protéger la fonction administrative de la ville et le tracé du 
Plan pilote . 
Il faut a ttendre 197 8 pour que soit promulgué officiellement le Plan 
d' organisation str uc turelle de l'occupation territoriale, le PEOT, 
aujourd' hui encore le se ul plan urbain directeur du District fédéral (2). Il 
p révoit , pour l'an 20 00, une agglom éra tion de 2,4 millions d'habitants 
qu i pou r res pec te r le tr acé originel du Plan pilote , constitue ra it un 
ensemble urbain co n tin u vers l'ouest. Dans cet esprit, une nouvelle ville 
sa tellite , Sa ma rnba ia, es t projetée pour accueillir 35 0 000 personnes. 
L'avènement d e la n ou velle République en 1985 ou vre une période 
p ropice à la réAexion . Lu cio Cos ta est appelé pour proposer qu elques 
a mé nageme nts à so n plan. Il offre une réponse technique e t arch itec tu­
rale im propre , par nature, à résoudre les problèmes soc iaux (Cos ta, 
1987). Mais c'est l'élab orati on d e la nou velle Co ns titu tion e t l'instaurati on 
d'élections au su ffrage universel , pour le présid ent co m me pou r le 
go uverneur d u Dist r ict fédéral, qui offre n t d 'autres pe rs pectives. La 
nouvelle Constitution reco nnaît e n effet un droit d e propriété pour qu i 
occ u pe des te r rains depuis plus de cinq ans, à la ca m pagne co m me à la 
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ville. Pour les pouvoirs publics, il s'agit alors de faire vite pour éviter 
d'entériner des occupations illégales au coeur des villes. Par ailleurs, il est 
désormais impossible de recourir sans plus de discernement à la force: le 
droit de vote accordé aux mal logés modifie singulièrement la vision des 
dirigeants. Un grand programme d'installation des populations pauvres 
à Samambaia est déclenché. 

LE PROGRAMME D'INSTALLATION 
DES POPULATIONS PAUVRES A SAMAMBAIA 

En décembre 1988, trois mois après la nomination du nouveau gouver­
neur du District fédéral, Joaquim Roriz (3), se tiennent les assises de 
l'habitation. Il ne s'agit plus de séminaires universitaires sur la politique 
urbaine mais d'une semaine d'empoignades entre organes du gouverne­
ment du District fédéral et associations chargées de représenter ses 
habitants (4) . A cette époque, la SHIS, organe du gouvernement du 
District fédéral chargé de l'habitat social est dépossédée de ses attribu­
tions et la responsabilité entière du programme passe au Secrétariat des 
services sociaux . Le problème du logement n 'est plus technique, ni même 
politique, il devient exclusivement social. Cette réorganisation bureaucra­
tique concourt à donner une neutralité politique au projet: les candidats 
au relogement auront d'abord affaire à des assistantes sociales. 
En deux mois, 40 000 familles d'invasores sont recensées sur tout le 
District fédéral auxquelles s'ajoutent, alors que les études urbaines 
abordent généralement le problème de la pauvreté en ville par les 
bidonvilles, 140 000 familles de sous-locataires de fond de cour, inquilinos 
de[undo de quintal, aux revenus inférieurs à trois salaires minimum. Dès le 
mois de mars 1989 les remoçoês, les destructions d'invasions avec reloge­
ment sur des lots semi-urbanisés, essentiellement à Samambaia commen­
cent. Cette rapidité témoigne de la participation volontaire des popula­
tions confiantes dans un recensement dont l'enjeu, l'accès à la propriété, 
est immédiatement perçu comme positif. Elle témoigne aussi de la vitalité 
du mouvement populaire , après vingt et un ans de régime militaire. 
Les associations qui le représentent relèvent de deux positions souvent 
antagonistes. Certaines optent pour un travail d'assistance de type 
paternaliste et sont généralement soutenues par le gouvernement et des 
notables locaux. Sans contact avec les autres invasions, leur pratique est 
alors axée sur des rapports de clientèle. D'autres tentent de s'organiser à 
partir de l'invasion vers l'extérieur, en intersyndicale, et sont plus 
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perméables à l'influence de l'Eglise et des partis politiques, mais aussi 
secouées par les rivalités du contexte électoral. Elles fonctionnent alors 
comme groupe de pression. 

La distribution des lots 

Pour obtenir un lot, il faut être recensé. Dans le cas des invasions, ce sont 
les fonctionnaires du Secrétariat des services sociaux, qui vont identifier 
les baraques et leurs habitants . Les conditions exigées sont de fait 
réduites au minimum et le contrôle, par nature et surtout par nécessité 
vis-à-vis d'une population analphabéte et sans moyens pour payer trans­
ports et certificats notariaux, est peu rigoureux (5). Les locataires, quant 
à eux, doivent se présenter aux comités de quartier et, outre les 
conditions demandées aux inoasores, remplir un questionnaire permet­
tant le calcul des points ouvrant à la prise en considération de la 
demande de lot (6). Chaque personne recensée doit signer un contrat 
avec la TERRACAP, organe du gouvernement chargé des affaires 
immobilères dans le District fédéral. Les lots sont attribués en régime de 
concession pour dix ans renouvelable, avec interdiction de cession, vente 
ou location . Le droit d'usage est simplement transmissible aux enfants. 
Les lots sont de 125 mètres carrés, module qui permet la construction de 
quelques pièces et l'entretien d'un petit jardin mais qui interdit, à 
dessein, les constructions de fond de cour. Un lot serni-urbanis é se 
présente comme un terrain simplement cadastré et délimité par des 
piquets. Les pistes principales sont traçées. 
Les déplacements vers Samambaia, sont échelonnés sur plusieurs mois. 
Le rythme d'installation moyen tourne autour de soixante-dix familles 
par jour, fins de semaine et jours fériés inclus. Commencées en mars 
1989, ces remoçoës sont orchestrées par les services sociaux avec une 
étonnante efficacité, la plupart du temps dans le calme et la bonne 
humeur. La remoçaô de l'invasion de Vila Mina d'Aguas constitue un 
témoignage éloquent du déroulement matériel et humain de l'opération. 
L'installation des locataires est beaucoup moins spectaculaire. Leur 
arrivée se fait en ordre dispersé et leur installation obéit à un processus 
individuel qui dilue les impressions visuelles. 

Le déplacement des invasores : le cas de l'invasion Vila Mina D'Aguas 

L'invasion de Vila Mina d'Aguas compte parmi les plus vieilles de 
Brasilia. Elle occupe toute la quadra 416 de l'aile nord du Plan pilo­
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te (7). La majorité des migrants sont or igina ires du Nordeste (Ba hia e t 
Ce ara) et affirment une identité socio-culturelle assez marquée . En 1985, 
plus de la moitié de la population es t composée d'enfants nés dans le 
District féd éral. Les habitants ont su concilier les avantages d e la vie 
urbaine avec leurs ac tivités traditionnelle s de subsista nce à ca ractè re 
rural, activités parfaitement reproductibles étant donné la quanti té 
d 'esp ace qu'il leur é ta it possible de s'approprier dans le Plan pilote: une 
quad ra entière pour une population recensée par les se rv ices soc iaux de 
241 familles réparties en 223 baraques, soit e nv iron 1 000 personnes. 
Bénéficiant des services collectifs d e la ville, les résidents assu rent une 
gra nde partie de leur subsistance par des cultu res vivr ières d'origine 
nordestine dont la variété (soixante-douze plantes utiles recensées ) fa it 
l'ad miration des « visiteu rs », Enfin, la pê che est largement pratiquée 
dan s le lac tout proche. L'invasion es t structurée au to u r d'un noyau 
d 'occupants permanents qu i co ntrô lent l'organ isati on du quotidien et est 
parcourue par de nombreux groupes extérieurs qui y développent des 
action s d' éducation et de bienfaisance . Comment après presque trente 
ans d'h istoi re locale , ne pas s'é ton ner de l'acceptation pacifique par cette 
communauté de la remoçaô, vers un lieu distant de vingt-cinq kilomètres, 
imposée par le gouvernement ? 
En févr ier 198 9, les serv ices sociau x procèdent au recensement de 
l'inv asion, an nonce nt le prochain déplacement à Samambaia et organi­
sent plusieurs réunions d'information. Ils peuvent co m pter sur l'appui 
d e la présid ente de l'association des ré sid ents , qui depuis longtemps 
centra lise les di vers flux d 'aid e et s'im pose co mme unique interlocutrice . 
Le cont rôle social de l'association est fort et sans doute d'autant plus que, 
se can tonna nt à un rôle d' assistance grâce à l'aide du gouverneme nt du 
District fédéral, elle se proclame apolitique . Le programme de rel oge­
ment est présenté com me visan t une meilleure justice sociale , mais où 
l'h abitat e t l'espace , neutres, planifiés , son t vidés de leurs enjeux sociaux. 
O r , aller s'ins taller à Sam ambaia n 'offre pas que des avantages . Si 
ce r ta ins se rvices collectifs, com me le ramassage des ord ures, sont ass urés, 
vivre dans la nouvelle ville satellite implique le re cours systématique au x 
transports en commun, le renoncement du fa it du manque d 'espace au x 
ac tivités de subsistance, pêche et culture, une détérioration des condi tions 
d e san té et d'éducation, au moins pour quelques années. Pourtant pour 
la majorité des fa milles, les co nséque nces de ce déracinement semblent 
fa ibles au re gard d'un accès légal à la propriété. 
La vie suit son cou rs dans l'invasion jusqu'au jour prévu où la baraque 
doit être com plétemen t démontée . Les mat ériaux serviront pour cons­
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truire le jour-même sur le lot le nouveau logement où il dormira. S'ils 
étaient abandonnés, ils risqueraient de servir immédiatement à la cons­
truction sur place de nouvelles baraques et empêcher le passage des 
bulldozers. Cette obligation a posé de graves problèmes aux locataires 
des invasions qui ne pouvaient détruire la baraque de leur propriétaire, 
théoriquement seul habilité à réclamer un lot. On constate à cette 
occasion que l'aménagement interne des baraques est très organisé, en 
plusieurs pièces, que l'équipement ménager dépasse le strict minimum. 
Aucune violence, ni pression n'est perceptible. Aucun policier n'est 
présent. 
A Samambaia, une dizaine d'assistantes sociales indiquent les lots et 
donnent les consignes. Des travailleurs sociaux expliquent aux hommes 
les principes de construction pour respecter l'alignement des baraques et 
aménager une fosse septique. Les femmes seules, les handicapés et les 
vieillards sont aidés pour l'édification de leur maison. 
Les scènes observées dans ce paysage de cerrado pourraient appartenir à 
la fiction et poussent au lyrisme. Samambaia apparaît comme l'aboutisse­
ment d 'un long itinéraire et fait ressurgir l'espoir de la réussite , l'émotion 
du pionnier face à la découverte de cet ailleurs qui lui appartient aussitôt. 
Déjà quelques hommes armés de binette proposent, moyennant finances, 
d 'aider au débroussaillage. Ceux qui sont là depuis quelques jours ont 
déjà reconstruit leurs maisons et accueillent avec enthousiasme les 
derniers venus comme rassurés de retrouver des anciens voisinages, de 
voir leur quartier se peupler et s'animer. L'invasion resurgit d'un coup 
au milieu du nouveau décor. Mais tout est à faire d ans ce nouvel habitat 
où rien n'existe encore et où la présence humaine précède la construc­
tion . 

L'arrivée des inquilinos 

Si l'on change de quadra pour se rendre sur les sites destinés aux 
locataires, le paysage change malgré cette monotonie des tracés. Les 
procédures d'installation sont totalement différentes. Par leur dissémina­
tion dans le tissu urbain et leur invisibilité, les locataires de fond de cour 
étaient difficiles à repérer. Ils sont beaucoup plus nombreux qu 'on ne le 
soupçonnait: 140000 familles recensées contre 40000 familles d 'inva so­
res. 
L'arrivée progressive des locataires sur le lieu de leur future résidence est 
beaucoup moins spectaculaire car moins planifiée que celle des invasores. 
Les attributaires de lot embauchent souvent des professionnels de la 
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construction et l'on voit se monter de véritables chantiers où argent et 
temps sont investis largement. Les femmes et les enfants ne rejoindront 
le lot qu'à l'achévement des travaux. La démarche des locataires apparaît 
fondamentalement différente de celle des invasores. Le signe de propriété 
réside dans l'investissement plus que dans l'occupation. Ils disposent 
d'un délai d 'un mois pour la construction de leur maison. Pourtant de-ci 
de-là, on aperçoit des baraques en bois d'apparence modeste voire 
misérable : les locataires ne constituent pas une couche homogène, leurs 
ressources sont très inégales et leurs stratégies d'occupation très diversi­
fiées . Sous ce terme ont été confondues des situations très diverses: 
locataires par choix, locataires par nécessité, enfants ou parents en 
surnombre, à titre gratuit, en sous-location ou en location formelle. Leur 
seul point commun est d'avoir été reconnus comme inquilinos de baixa 
renda par les associations . 

Samambaia, ville carrefour 

La nouvelle ville satellite de Samambaia offre un aspect très particulier. 
C'est encore une ville en chantier qui, un an après son inauguration en 
décembre 1988, compte plus de 100000 personnes. D'un jour à l'autre sa 
physionomie change avec la consolidation des infrastructures, avec les 
nouvelles arrivées, avec les modifications que chaque famille s'ingénie à 
porter au module type ou au lot qu 'elle a reçu: murs , garage, jardin, 
construction en étage, modifications des portes et fenêtres, commerces 
informels, etc. Ses quartiers en processus intense et rapide de différencia­
tion rendent compte de l'hétérogénéité de sa population. 
Conçue en 1978 dans le cadre du PEOT pour répondre au manque de 
logements du District fédéral. Elle devait recevoir 350 000 personnes en 
plusieurs étapes. Par sa situation, sur la route de Coiania , immédiatement 
au sud de Taguatinga , elle devait densifier le tissu urbain et agrandir 
l'agglomération Taguatinga-Ceilandia. La ville a été conçue par la Terra­
cap qui a réalisé les infrastructures et mis les lots sur le marché 
immobilier, par des ventes aux enchères publiques. Les travaux ont 
beaucoup tardé et la mise des lots aux enchères s'est effectuée très 
lentement, au compte goutte, sans qu'il soit possible d 'en déterminer 
réellement les raisons. 
Deux tranches successives de travaux ont abouti à la fo rmation de quatre 
quartiers (figure 2) représentatifs avant tout de quatre types d'accès 
officiels à la ville. L'expansion de la ville, qui correspond à la deuxième 
tranche entreprise pour le programme de relogement, a été précipitée 
après les assises de l'habitation. 
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Dans la premlere tranche, sur une surface réduite, cohabitent une 
population de propriétaires aisés et une population aux revenus modes­
tes de candidats à la propriété . Une quarantaine de quadras restent 
innoccupées et nues, simplement marquées par les routes de dégagement 
et les poteaux électriques .Le premier quartier est constitué de lots 
destinés à satisfaire la demande de la « classe mo yenne. » (8) A ses côtés 
et sous la pression du gouvernement du District fédéral , la SHIS s'est 
portée acquéreur de l'ensemble de huit quadras sur lesquelles elle a 
construit les 3 000 petites maisons-modules qui forment le deuxième 
quartier (9) destiné à une population privilégiée. capable de satisfaire 
aux conditions d 'inscription, mais surtout capable de se débrouiller face à 
l'administration. Pour beaucoup l'attente a été très longue, parfois près 
de quinze ans. 

L'aCCU PATION DE 5AMAMBAIA AU 1".11.1989 

GOIANIA 

o 1500m 

m loh prive. _lnqUlllnos 

~ maisons $HIS t::::::::j 1nva lores 

~::I SHIS non construit o loh Inoccupes 

Première tr an che Deuxième tranche 
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La seco nd e tr an che de travau x, une cinquantaine de qu ad ras tracées d u 
j ou r au lendemain ve rs l'est , a é té entreprise pour le programme de 
relogement. A la fin du pro gramme (mars 1990) toutes les qu ad ras 
seront occ u pées e t on y prévoit des ex te ns ions. L'extension de la ville à 
l'est accu eille le troisième quartier, peuplé pa r les habi tants des in vasion s 
du p rogramme d 'assentamento installés progressivement depu is la mi-mars 
1989. C'est une population pau vre provenant des invasions. Les lots 
se rni-urbanisés sont réd u its au minimum d 'infrastructu re e t les maisons 
recons trui tes avec les matériaux de l'in vasion , si ce n' était l'align em ent 
rigoureux des lot s, forme raien t un nouveau bindonville . Il regro u pe au 
début février 10 000 familles. Le quatrième quartier es t composé des 
maisons des locat aires pauvr es inclus dans le programme d'assentamento. 
Certains construisen t di rectement en du r , d'au tres cons tr u isen t avec des 
maté r iau x d e récu pé ra tio n . Ce quartier regro u pe au début février 
12 500 familles. 
Bien que se plaignant unanimement de la délinquance e t de la violence, 
du manque de services e t d 'infrastructu res qui feraient de Samam abia 
u ne ville « normale » (pos tes de poli ce, écoles, dispensaires, tran sports, 
terrai ns d e spo rt. ..), tou s ces groupes se mblent vivre en bonne intelligen­
ce . L'euphorie de l'accès à la propriété e t l'a gita tio n de l'in stallati on 
d onne à Samam baia une ambiance de grand chantier. La différenciat ion 
des qua rt iers comme la d ive rsité des typ es de logements de Samamb aia 
ne se su perposen t pa s avec celle de leu rs occu pants . La chronolog ie de 
l'occupation , le sta tu t soc io-éco no mique de leurs habi tants ou leur nivea u 
d 'équipement ne son t pas des facteu rs dé termina nts pour a na lyser ces 
qu artiers. L'hété rogénéri té de la ville ne réside pas tant dans sa po p ula­
tion , que dans les itinéraires qu'ont sui vis ses habitants pour y accéd er. 

TRAJECTOIRES URBAINES 

L'histoire u rbaine des familles de Sa ma m baia peut ê tre confond ue 
ave cleu rs stra tégies d'inserti on . Les migrants arrivent à Brasilia démunis 
e t sans qu al ificati on professionnelle . De l'hi stoi re qu'i ls von t vivre dès 
leu r arrivée dans le Dist r ict fédé ral dépend ra la ré uss ite de leur intégra­
tion . On les retrouve à Samam baia comme bénéficiaire s des maisons de la 
SH IS, comme anciens locat aires ou encore comme ex-m oasores . Si ces 
diffé re n ts sta tu ts son t censés recouper des catégor ies socio-professionnel­
les di stinctes, ce n 'est pas so uvent le cas dans la réalité. Les bénéficiaires 
d u p rogramme n'o nt parfo is rien à e nvie r aux occ upa n ts des maison s de 
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la SH IS, de même qu e les locatai res peu vent parfois êt re en meill eu re 
posture qu e certains propr iétaires des maisons de la SH IS. Derrière de s 
statuts officiels ou apparents, se cache nt de s stra tég ies d 'occu pation à 
l'avan tage des uns ou des au tres. Ainsi, l'analyse de la succession de s 
statu ts dan s le temps et l'espace est révélatr ice des modali tés d 'insertion 
des familles dans le tissu urbain. 

Les réseaux de connaissance 

Pou r les habi tants de Samambaia, ar rivés dans le District fédé ra l dans la 
majorit é des cas depuis plus de dix ans et bien souvent alo rs qu 'ils étaient 
encore enfants, le départ du lieu d' origine est mo tivé par le ma nque de 
re ssou rces locales, la recherche d 'un travail plus valorisan t et moin s du r 
ou enco re par le goû t de l'aventure. Les services offerts par la ville 
(essentiellement en matière de santé) sont parfois déterminants dans le 
choix d u départ. Les possibilités de travail sont nombreu ses, et les salaires 
jusqu 'à quatre fois su périeurs aux reven us a ttein ts da ns ce rtai nes régions 
déshérit ées clu Piaui ou clu Ma ranh a ô. Les ré seau x familiaux jouent un 
rôle important cl ans cette première éta pe dans la mesure où ils se 
con stituent progressivement en véritables « couloirs » migratoi res entre 
le ru ral et l'urbain . Les premie rs arrivés, souve nt de s « co nstructeu rs » de 
Brasilia, s'ancren t dan s la ville : ils bénéficient gé néralement de loge­
men ts provisoires offerts par l'Etat. Ce n'est qu e da ns un de uxième 
temps, lorsque qu'on leur supprime ce droit à un logement, qu'ils 
basculent, malgré eux, dans la marginalit é ou l'illégalité . O n les re tro u­
ven t ult érieurement, inscrits su r les listes de la SH IS ou bén éficia ires d 'un 
lot constructible dan s une des villes sa tellites , à l'extér ieur de Brasilia. Les 
arrivées du pa ys d 'or igine se succèdent et s'échelonnent dans le temps en 
empruntant les cou loirs de migration et il es t très rare qu 'une fam ille ou 
un indi vidu se dépl ace sans s'ê tre assu ré de l'existence d 'une « struc tu re 
d 'accue il » , qu 'elle soit légale ou illéga le. Les céliba taires trouvent rapide­
ment u n travail da ns la con st ru ction civile ou comme ga rd ien da ns le cas 
des hommes, ou de domestique pour les femmes. Le mariage ou la 
nais sance des en fants provoqu e le départ pour un [umdo de quintal, 
l'employeur étant ra re me nt dis posé à loger toute u ne fam ille. Mais ce 
temps de ré pit a pe rmis d 'élargir le réseau de con naissance et de 
s'h abituer à la vie u rbaine. 
Certain s ne s'in stallent pas dé finitivement à Brasilia et décide nt de tenter 
à nou veau leu r cha nce en milieu ru ral, les liens avec le lieu d 'origine 
éta nt touj ours maintenus . Mais la faibl esse de s re venu s et la di fficulté du 
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travail incitent les familles à être mobiles et effectuer de nombreux aller 
et retour entre le District fédéral et la région d'origine. Si le travail y est 
moins bien rémunéré, le logement en contrepartie ne pose au cun 
problème. La famille va donc arbitrer continuellement entre les possibili­
tés d 'emploi et de logement pour décider d'un retour ou d'un départ. 
Paradoxalement, la possibilité d'obtenir une place dans une favela 
contribue largement à l'installation définitive. Enfin , jusqu'au récent 
programme Roriz, les familles susceptibles d 'être relogées gratuitement 
par l'Etat étaient celles qui résidaient dans des invasions, le statut 
d'inquilino étant perçu comme socio-écononùquement supérieur. Ces 
derniers étaient surtout demandeurs de maisons SH IS et attendaient 
souvent plus de dix ans pour les obtenir. Sous cet angle, l'invasion 
apparaît comme la stratégie la plus rentable. 
Une fois introduit dans la ville, le migrant commence un véritable 
marathon dont chaque étape va dépendre de son accès à un logement. 
Les résidents passent du statut de migrants à celui de membres d'une 
invasion précise, puis de citoyens de Brasilia. 

Entre le locatifet l'invasion 

Pratiquement aucune des familles interrogées n'a rejoint directement 
une invasion au moment de son arrivée dans le District fédéral. L'écra­
sante majorité est passée par la location d'un fundo de quintal qui fait 
suite à l'hébergement par la famille, les amis ou les employeurs. Dans 
cette perspective, la dynamique des invasions n'est pas directement liée 
aux flux migratoires de la campagne vers la ville. L'invasion est le produit 
d 'une redistribution interne de l'espace urbain, elle est l'aboutissement 
d'un parcours jalonné par une succession de logements. C'est générale­
ment le nombre d'enfants et les loyers de plus en plus élevés, qui 
déclenchent le départ pour J'invasion. Mais ce départ ne peut pas 
s'improviser car le droit à l'invasion n'est pas systématique. Il faut y être 
introduit par des réseaux de connaissance, attendre une opportunité : 
une baraque à louer, un ami de travail qui cède sa place, un parent déjà 
installé, un groupe de la même région d'origine... La famille achète alors 
son droit d'installation (rachat des murs). L'accès à l'invasion prouve un 
certain degré d'insertion socio-économique. On y vit en communauté ou 
par groupe d'appartenance. Les problèmes sont partagés, la solidarité 
donne plus de force face aux riques d'expulsion. Les améliorations sont 
sensibles, les commerces se multiplient, les familles s'organisent et s'en­
traident. Au fur et à mesure de son développement et compte-tenu de 
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l'importance du regroupement (nombre d'habitants et situation géogra­
phique), les places deviennent plus rares et plus chères dans cet habitat. 
Mais le risque d 'expulsion, plus que le manque de moyens, limite les 
investissements. On se contente de faire du bricolage, des améliorations 
récupérables et transférables en cas d'expulsion . Le problème majeur 
reste le manque d'eau . 
La location d'un fundo de quintal n'est pas une situation enviée par les 
invasores qui se souviennent des conditions difficiles qu'ils ont dû 
supporter. Cela coute cher et présente peu d 'avantages. Si l'accès facilité 
à l'eau en est un aspect positif, l'entassement de plusieurs familles dans 
des baraques en bois généralement dissimulées au fond d'une cour ou 
d'un jardin sordide, en fait un lieu de vie malsain. Avoir des enfants 
signifie pour une famille perdre son logement pour un logement plus 
exigu jusqu'au moment de l'expulsion, à moins qu'on ait le choix de 
l'invasion. Pour une femme cela signifie aussi perdre son travail. 
L'itinéraire des locataires, au fur et à mesure de la naissance des enfants 
et de leur temps de séjour, est mouvementé. L'inquilino est par définition 
nomade. Il change de multiples fois de domicile pour échapper à son 
créancier ou obtenir une location à meilleur marché. Certains rejoignent 
une invasion à condition qu'ils aient une opportunité d'installation, le 
jour où le loyer devient trop élevé. D'autres refusent ce processus et 
restent, par tous les moyens, dans le locatif. quitte à vivre dans des 
conditions souvent très précaires. Le souci de rester dans la légalité, de 
ne pas se marginaliser, est considéré comme une meilleure stratégie 
d'insertion. Ils préfèrent investir tous leurs revenus dans le locatif, même 
s'ils se heurtent rapidement aux exigences des propriétaires contre 
lesquels ils n 'ont aucun recours. Cette population, locataire pour raisons 
de principes, est difficile à repérer et à distinguer des locataires qui le 
sont dans des conditions acceptables. Cette confusion a été largement 
utilisée par les plus nantis au moment de la diffusion du programme 
Roriz. Certains d'entre eux, inscrits depuis plus de dix ans sur les listes de 
la SHIS, attendent toujours leur module. 
Le paradoxe est étonnant puisque l'habitant de l'invasion se stabilise 
apparemment plus vite que celui du fundo de quintal. Son insertion dans 
un groupe relativement homogène, son mode d'existence, donnent plus 
de prise à un contrôle social , que celui-ci se fasse sous couvert de 
l'assistance « char itable » ou de structures internes de contre-pouvoir. 
L'inquilino lui n'a en réalité aucun droit et la légalité de sa situation est 
tout aussi illusoire. Son inexistence comme groupe social stimule peu les 
actions d'assistance ou d'encadrement à son égard. Les inquilinos et 
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invasores se considèrent comme deux mondes différents e t re p résente nt, 
de fait, deux univers di stincts très perceptibles à Sa mamba ia où leurs 
di fférences sont renforcées par d es procédures d' acquisition d e lots 
propres à chaque statut. Le sta tu t d 'inquilino est un choix autant que 
peut l'être celui d 'invasor. Si l'on pass e cou ramment du statut de locataire 
à celui d 'in vasor, le processu s inverse est pratiquem ent impensabl e. Et 
c'es t peut-être ce tte irreversibilité de situation qui fait craind re à quelques 
fa milles d 'effectuer ce pas. L'occupant d es bid onvilles ne redevient 
j am ais locat aire. II ne cède sa place que pour s'app roprier un au tre lieu 
ou bénéficier d 'un programme de logement, mais j amais pour retourner 
d an s une locati on . Co ntrairemen t à ce que l'on pourrait croire, le 
migrant ne gagne pas d'abord un bidonville , pour de ven ir par la su ite 
locataire , avant de terminer victo rieusement p ropriétai re selon une 
théorie linéaire d e l'in sertion urbain e. 
Les grands pe rdants de cette « ges tion in formelle » d e l'urbain son t 
cer tainement les locataires ir réguliers des maisons SH IS. En situa tion 
illégale et invisible à la fois, ils n 'ont pas su tirer profit de la politique de 
logement du District féd éral. 

La propriété: une étape éphémère 

Parmi les personnes in terrogées à Samam baia, qu 'elles viennent d es 
bido nvilles ou des locations, beaucoup son t a rrivées en co mpagnie de 
leurs parents. Parmi ces derniers, un grand nombre, à un moment précis 
d e leur histoire , ont déj à bén éficié d 'un programme d'assentarnento ou 
d 'u ne ma ison de la SH IS. Co mme nt ex plique r la perte d e ce d roit au 
logement, a priori irréversible ? Si l'on ad met que le logement est un 
mo yen d 'in sertion socio-éco no m ique important, il n'en demeure pas 
moins qu 'il re p résen te souve nt , ap rés acquisition , une dépen se co mplé­
mentaire face à des revenus qui sta gnent. Le prix de la légalisation est en 
effet celu i de l'accès aux serv ices u rbains (eau et électr icité, tr an sport) . 
L'épargne reste donc impossible et les individus co ntinue nt à vivre selon 
le mêm e modèle. Dans certains cas, les fa milles ne font plus face au x 
dépenses occas ion nées par le logement et sont tentées de céd er à 
nouveau ce cap ital au plus offrant pour résoud re momentanément leurs 
difficultés. Dan s d'autres situations toutes aussi cou rantes , l'éclatement 
de la fam ille ne permet pas à tous ses membres d e se loger sous le même 
toit, à moins qu 'il ne provoque lui au ssi la vente des biens. Cette 
re d istr ibu tion d e la p ropriété peut être liée à de multiples causes: décés 
des parents e t reprise du lot par un de s frères, m ari age et naissan ce 
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d'enfants qui interdisent à la de ux ième génération de cohabiter plu s 
longtemps, ou encore sépa ra tion de s conjo ints . Que ce soit po ur des 
ra ison s avo uées (divorces, enfants) ou inavouées (spéc ulation ou pauvre­
té), la propr iété s'inscri t comme un e étape ép hémère. Elle n'est pas une 
condi tion suffisante de réu ssite éco nomique ma is elle est u n moyen 
d 'intégration sociale. Le même sché ma se reproduit d'une gé nération à 
l'autre ce qui don ne une idée du problème que risque de con naî t re le 
Brés il dans une d izaine d 'année si la situation de p récarité vécue par les 
gé néra tions urbaines à venir n'est pas end iguée. 
L'idée de la pro pr iété est pou rt ant tr ès forte à Samambaia. Il n'est jamais 
ques tion de ven d re et il est rappelé à ce sujet , que la vente des lots et la 
location ne son t pas autorisées pa r les autorités qui ad metten t cependan t 
qu'il est très di fficile de contrôle r la situation . 
Dan s l'euphorie des premiers jours , les familles son t satisfai tes de ce 
dé placement. Si les co nd itions de tra vail vont être plus di fficiles, la 
sécurité gagnée en terme de logement est pou r l'instant su pé r ieure. C'es t 
un peu com me si le logement pr imait sur le tr avail. Il est une con d ition 
d'i nser tion primordi ale et mieux vaut perdre son tr avail pour s'assure r 
un logement dé fini tif. Par expérien ce et parce que les générations 
p récé dentes l'ont déj à prouvé, on sait que le revenu gagné par le travail 
ne permet pas d 'accéder à la propriété pui squ 'il n'y a pas de possibilité 
d 'accu mul ation . Chac un est condamné à bien se positionner da ns la 
cou rse à la propriété et à penser sa trajectoire u rbaine en fon ction des 
op portu nités offertes. Le logemen t proposé par l'E tat représente un 
capital immédiat , inespéré, qui justifie pleinement la pe rte mom entan ée 
de l'emploi. 
L'isolement géographique de Samambaia, renforcé par l'inefficacité et le 
coû t des tr ansp orts en commun, n'a u tor ise pas les familles ayan t un 
emploi trop précaire ou trop mal rémunéré à le conserver. Le pr ix d u 
logement est pou r les plus démunis la perte du travail et la sous-alimenta­
tion . li est à crai ndre qu 'à moyen term e, le chômage fo rcé ne soit la règle 
à Samama baia. La dégradation des cond itio ns d' ex isten ce est accé lérée 
par le manque d'accès aux activités de subs istance offe rtes par Brasilia 
(mend icité, vol, échanges de services , circu its de débro uille..). T out u n 
ma nque à gagn er, celu i des « miettes de la ville », fai t cruellement défau t 
da ns beaucoup de familles. La multiplica tion des petits bars offrent une 
bien piè tre alte rn ative. 
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DYNAMIQUES URBAINES ET MARCHÉ DU LOGEMENT 

S'il est prématuré de tirer des conclusions sur le programme de reloge­
ment des populations pauvres du District fédéral et de prévoir l'avenir 
d 'une ville comme Samambaia, les enquêtes menées permettent de 
disposer de nombreuses informations sur Brasilia et de mettre en 
évidence des éléments caractéristiques du problème du logement de 
façon plus générale . 
D'abord, Brasilia jouit toujours de son image pionnière. Les conditions 
de vie y sont, de l'avis même de ses habitants anciens migrants , meilleures 
que partout ailleurs au Brésil. Il y a toujours des emplois disponibles. Si 
ceux-ci sont faiblement qualifiés, instables et mal payés, ils supportent 
avantageusement la comparaison avec ceux qu 'offre la région d'origine. 
Les retombées des dépenses de l'Etat créent de multiples activités 
parallèles. Toutes les personnes interrogées ont trouvé un travail dans le 
mois de leur arrivée et se plaignent surtout des difficultés de transport. 
Pourtant, il ne faut pas en déduire que l'étonnante croissance démogra­
phique de Brasilia dépend essentiellement des migrations. Le taux de 
natalité est très élevé et déjà plus de la moitié des habitants sont nés dans 
le District fédéral. Les habitants de Samambaia, quel que soit leur 
itinéraires vivent dans le District fédéral en moyenne depuis plus de dix 
ans . 
Le recensement a fait apparaître une ville souterraine, occultée lorsqu'on 
évoque le Plan pilote et les villes satellites: 140000 familles de locataires 
de fonds de cour et 40.000 familles d'invasores, soit un tiers de la 
population de Brasilia, travaillent et font vivre la ville, ni vus, ni reconnus. 
Mais aussi imposant que puisse être le programme, par le nombre de 
personnes concernées et par son dynamisme et sa rapidité d'exécution, il 
ne diffère guère des politiques suivies pour préserver le Plan pilote 
depuis la création de Brasilia. Il relève de la même logique d'exclusion , 
loin du centre du pouvoir, au delà d'un véritable vide sanitaire, d'une 
population défavorisée socialement, bien que totalement intégrée à 
l'économie, officielle ou non, de la ville. A côté de la ville-mère, capitale et 
vitrine hyperplanifiée, coexistent des villes satellites cachées au regard, 
issues pour la plupart d'interventions d'urgence comme Samambaia, 
dont la planification est réduite aux tracés rectilignes qui délimitent et 
contrôlent leur espace, mais qui n'ont fait l'objet d'aucune étude d'urba­
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nisme et qui ont été mises en oeuvre au tor ita ireme nt par le go uverne­
men t du District fédéral. 
On peut s'é tonner de la passivité , voire même de la participation , des 
habitants, de la simplicité avec laquelle des invasions de plus de ving t 
ans ont été érad iquées et des milliers de famill es ex pulsées et tran splan ­
tées. Ce rta ins y voien t un succès de la dém ocrat ie et la preu ve qu e le 
programme répond aux voeux de s po pulations . Il sera it plu s j uste de 
s'interroger su r les limites d'une démocratie où la majorité de s associa­
tions ont été créées lors de la période militaire (Schneier, 1989) et où les 
pouvoirs publics en voient en premières lignes des grou pes d'assistantes 
sociales. Le problèm e du logement devie n t alors un suje t dénué de sens 
politique et cela explique en partie l'absen ce de s synd icats professionnels 
dan s les luttes urbaines au profi t d'une abonda nce d'associations aux 
intérêts mal définis. Les dernières élections présidentielles laissent un 
peu perplexe: la plu s grande et la mieux organisée des invasions, celle 
qui a lutté avec succès pour sa fixati on, le grand bidonvill e de Paran oa, a 
été le seul secteur du District féd éral où Fernando Collor l'a em po rté. 
Le logem ent cons titue la priorité des revendications des citad ins, bien 
avan t l'emploi ou l'éducat ion . Il est le suppor t d 'enjeux contrad ictoires. 
Pour le go uve rneme nt, c'est un mo yen spectaculaire et relativement bon 
marché de s'acquérir une clientèle impor tan te, tout en repoussant les 
problèm es plus complexes de l'organisat ion de la ville et de la di stribution 
des revenu s. Le pou voir effectue un transfe rt de re nte foncière et off re 
de s abr is. Pour les hab itants, le logement est un e marchand ise qu e l'on 
peut faire p rosp érer et qui form e un capital négociable. Ce bien 
d 'éch an ge et d'usage n'es t pas neutre, il symbolise aussi une insertion 
dans la ville, des racines po ur une pop ulation migrante, c'est-à-d ire une 
place dan s u n réseau social, qui dép asse lar gement les lien s du clien t è­
lisme . Il acco mpagne et fai t partie de l'h isto ire de chac u n. Indép endam­
ment de projets de plan ifica tion et de ges tion urbaine de l'Etat, s'é tablit 
un statu t pa ra llèle , informel du logement. 
Le circuit d 'in sertion en ville. ne suit pas un schéma linéaire de réussite 
sociale u rb aine où le migrant commen cerait par s'ag glom érer à une 
favela cho isie au hasard , puis passerait par la locati on pou r terminer par 
l'accès à la pro priété. Le locatif de fond de cour est une étape presqu'obli ­
gée des nouveaux venus et de ceux qu i ne bénéficient pas des réseaux 
sociaux nécessaires pou r le quitter, de la majorité des plus pauvres 
(Tribillon , 1988). 
Cet en chevêtrement de situations con firm e qu'une population, formée 
par un e histoire migratoire inter-urbain e et intra-urbain e, se définit 
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d avantage par ses itinéraires, sa dynamique, que par sa composItion 
sociale analysée en termes de catégories descriptives (Touraine, 1989). 
L'appartenance à une catégorie sociale et professionnelle est rarement 
re vendiquée par les citadins enquêtés, alors qu'ils revendiquent une 
identité fondée sur leurs liens avec la ré gion d'origine et les réseaux 
sociau x qui leur ont permis d'accèder au logement. Le thème du 
logement est alors le meilleur fil conducteur pour le re cueil d'histoires de 
vie et la co m préhension des phénomènes urbains . 

NOTES 

1. Ce t	 article a été écrit dans le cadre des accords de coo péra tion scientifique entre 
l'ORSTOM et le CNPq et de l'appel d 'offre du ministère fr ançais de la Recherche : 
Circulation deshommes et desrichesses. Nous rem ercions ici pour leur indispensable appui au 
dé ro ulement des enquêtes le professeur Marilia Pelu so d u département de géographie de 
l'université de Brasilia et le chercheur géogr aphe Fernando Monteiro Ribeiro. 

2.	 Ce plan est élaboré dans le cadre d'une vision de l'am énagement du territoire, de la 
plan ification et de la politique urbaines co mme de s di scipl ines où les experts élaborent 
mod èle s techniques et méthodes de rati on alisati on des choix. Le facteur humain est 
réduit à une classification de la populati on en classes de revenus qui conditionnent un 
typ e de logement. 

3.	 Ce se ra le dernier gouverneur nommé par le président de la République. En 1990 doivent 
avo ir lieu les premières éle ctions directe s dan s le Distri ct Fédé ra l. Le gouverneur Roriz a 
fait pan de so n intention de se porter ca ndida t. 

4 .	 On trouve la majeure partie de s référ en ces du g ra nd programme d'assentamento das 
populaçoes de baixa renda dans ces éc ha ng es, ca r aucu n texte officiel, aucun décret n'est 
publié. Les actes des assises sont quasim ent introuvabl es à la suite du déména gement de s 
bureaux de la SHIS. 

5.	 La fam ille doit justifier de son identité et d e ses cha rges, d 'un revenu inférieur à tro is 
salaires minimum , et p résenter un ce rti fica t des troi s offices de notaires de Brasilia 
ga ran tissan t la non-propriété d 'un bien immobilie r dan s le Dist rict féd éral. 

6 .	 Le maximu m de points corre spond au maximum de misère : revenus, nombre d e 
personnes à charge, temps de rés idence à Br asilia , situa tio n de logement, âge, situa tion 
exceptionnelle ... 

7.	 Ce lle situation, proche de l'université , lui a valu d 'être le sujet d 'une thèse sur les 
écosystèmes urbains qui permet de suiv re son évolu tion jusqu'au jour de la remoç aii (Dias, 
1989). 

8.	 De fait, seules une petite superficie à la périphérie no rd de la ville destinée à la 
cons truction de villas et la quadra 406 furent acqu ises par des particuliers et par la 
coo pérative des Forces armées. 

9.	 Ces maisons ont été distribuées de j anvi e r à mar s 1989 aux personnes inscrites sur les 
listes de la SHIS suivant le décret paru au J ournal Offi ciel du OYOIJ87) qui précise les 
co nd itions d'inscription. 
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Catherine Aubertin, Florence Pin­
ton.- Itinéraires urbains autour de 
Brasilia : entre le locatif et l'inva­
sion. 

Le grand programme d'installation 
des populations pauvres sur des lots 
« semi-urbanis és » concerne près du 
tiers des habitants du District f édéral. 
Ce proj et est exemplaire, par son 
ampleur, par les modalités de son 
déroulement et par les inflexions mdi­
cales qu'il met en évidence en matière 
de gestion urbaine. Cet article priinl è­
gie l'étude des trajectoires urbaines. 
Une population, formée par une his­
toire migratoire inter-urbaine et intra­
urbaine, se défi nit davantage par ses 
itinéraires et sa dynamique, que par 
sa composition sociale analysée en ter­
mes de catégories descriptives. Le 
thème du logement apparaît comme le 
meilleur fi l conducteur pour le recueil 
d'histoires de vie et la compréhension 
des phénomènes urbains. 

Catherine Aubertin, Florence Pin ­
ton - Itinerarios urbanos en la 
periferia de Brasilia : entre la 
locacion y la invasion. 

El gran programa de instalaciones de 
poblaciones pobres en lotes « semi­
urbanizados » concierne cerca de un 
tercio de habitantes dei Distrito f ede­
ral. Este proyecto es ejemplar, por su 
ampluud, por las modalidades de su 

desarrollo y POl' las inflexiones radica­
les que pone en evidencia en materia 
de gestion urbana. Este articule privi­
legia el estudio de trajectorias urba­
nas. Una poblaci èn,form ada por una 
historia migratoria inter-urbana e 
intra-urbana, se define por sus itine­
rarios y su din àmica, por su composi­
cion social analizada en t érminos de 
categortas descriptiuas. El tema de la 
vivienda aparece como el mejor hilo 
conductor para la recolecci èn de histo­
rias de vida y la comprehension de 
f enomenos urbanos. 

Catherine Aubertin, Florence Pin­
ton.- Itinerarios urbanos na perife­
ria de Brasilia : entre 0 aluguel e a 
inuasaô, 

Este artigo coloca em relevo 0 estudo 
das trajetorias individuais no meio 
urbano. No caso em pausa esta popu­
laça0, marcada por uma historia de 
deslocamentos inter e intra urbanos, 
deve sel' definida, antes de tudo, POl' 
seus percusos errantes e sua dinâmica, 
que por sua procedêneia soeial, 
tomada em termos de categories des­
critioas. 0 tema habüaçaô, à medida 
em que aponta a rede de relaçoës 
necessàrias à integraçaô urbano, 
surgè como fio condutor privilegiado 
para 0 leuantament o de historias de 
vida, possibilitando uma compreensa ô 
mais aprofundada dos [enômenos 
urbanos. 
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GOUVERNER LA VILLE
 

MOUVEMENTS REVENDICATIFS
 
lJRBAINS FACE A L'ETAT AU BRÉSIL
 

Au Brésil et plus particulièrement dans le grand Sa6 Paulo, les 
mouvements urbains revendicatifs ont rassemblé dès leurs premières 
manifestations un ensemble d'acteurs très différents par leur origine et 
leurs pratiques politiques. Malgré leur manière hétérogène de concevoir 
les stratégies de mobilisation et la signification politique des luttes, le 
quartier reste un lieu privilégié, offrant non seulement un espace de 
survie face au contrôle exercé par le régime sur les activités politiques et 
syndicales dans les années soixante-dix mais aussi des espaces diversifiés 
favorisant l'émergence des demandes relatives à la reproduction sociale 
et aux conditions de vie des secteurs les plus défavorisés des villes et des 
métropoles brésiliennes. 
Avec la crise d'autoritarisme, les mouvements et les organisations politi­
ques d'opposition se développent créant un cadre favorable à la consoli­
dation des luttes des habitants des quartiers pour le droit à la citoyenneté. 
Beaucoup de ces mouvements agissent comme catalyseur dans la diffu­
sion à l'échelle nationale d'un discours contre l'Etat, un discours qui 
reflète la coupure entre celui-ci et la société civile et qui stimule l'émer­
gence de diverses formes de résistance. Les changements politiques 
postérieurs, qui impliquent un lent processus de démocratisation de la 
société, mettent en évidence l'existence de tensions permanentes à 
l'intérieur du mouvement social opposant résistance et institutionnalisa­
tion. 
Le développement des mouvements sociaux au Brésil est avant tout la 
traduction de la précarité, de l'absence des systèmes de représentation ou 
de la nature des institutions créées pendant la période autoritaire. Avec 
le renversement de cette situation et la réapparition de partis concurren-

Texte traduit du portugais par Hélène Le Doaré 
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t. iels, les mou vement.s perden t. d yn amisme e t. visibilit.é, démontrant. a ins i 
que leu r existence, conjonc tu re lle , est liée à J'absen ce de ca na ux d e 
représen ta tion et aux carences de l'Etat qui ne remplit pas sa fonction de 
pourvoyeu r d e services co llect.ifs auprès des po pulat.ions d émunies, 
faisant. na ît re un pot.entiel revendicat if délimit.é d ans le t.emps e t dans 
l'espace. (Jacobi , 1987). 
La ré flex ion menée au Brésil sur l'Eta t depuis le débu t des an nées 
so ixa nte-d ix s'es t attach ée à mett. re J'accent sur ses caract.é ristiques 
au to ritaires et particuliè re ment sur les transfo rmations subies par la 
bureaucr a tie. 11 s'agit d'un Eta t qui, malgré une ce ntralisa tio n croissan te , 
est traversé par des contradictions e t ma rq ué par des ambiguités, à ca use 
surtou t de transfo rmations co njoncturelles . Dans u n contex te de tra ns ­
formati o n po litique e t institutionnelle e t m alg ré la tradition auto ri taire 
d e l'Etat brésilien, la mise en oeuvre de politiques soc ia les d estin ées à 
s'ass urer u ne légitimité auprè s des secteurs populaires, même si le 
consens us es t pass if , obli ge J'Et at et ses agents à modifi e r leu rs rapports 
avec la po pu latio n . 
Les organismes publics ne peuvent se co n ten ter d 'un comportement 
technique pou r tr ouver des solu tio ns corresponda n t aux demandes d e la 
popula tion. Or leurs in terventions n 'inclu ent pas la co nsultation d es 
usagers: La « ra tio administrati ve » s'e xpr ime alors dans des objectifs à 
longs termes e t reste so u m ise à des im pérati fs techniques . Mais la 
po pul ation de no m bre ux q ua rtie rs périphériques est in sa tisfa ite du 
décalage qui exis te entre ses be soins et les se rvices pu blics. Les agents de 
l'Eta t commence nt à y être sensibles e t à entend re des demandes a llant 
j usqu'à réorie nter des in vestissements d éj à engagés. La mach ine d e l'Eta t 
est donc sou mise à des p ressions po ur répond re à des d emandes non 
prévues. La véhémence des re vend ica tions l'oblige à mettre en place des 
so lu tion s précaires mais rapides et efficaces capabl es de rédui re la 
p ression soci ale , laquelle exe rcée sur les o rganismes go uve r neme nta ux, 
favo rise par ai lleurs l'émergence de contrad ict ions in ternes a u sei n des 
d iffé rentes ad mi nis trations publiq ues . 
Face à la croissante dété r iorati on des con d itio ns de vie d'une partie 
sig nific a tive d e la population , l'Etat est co n tra in t de se redo nne r une 
légi timité. Il p rend peu à peu co nscience de ses re sponsabilités et mod ifie 
de faço n qualita tive le d iscou rs de ra tiona lité tec h nocratique élaboré par 
le régime a u tori tai re . Il com mence à recon naître les mouvements reven­
d ica tifs. Il accepte plus ou moins bien leu rs représentants comme ses 
interlocuteurs. Il se montre p lus accessible à leurs dema ndes. 
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A pa rti r du milieu des an né es soixan te-d ix, e t pou r répondre aux 
demandes formulée s pa r les mo uve me nts soc iau x, l'Etat a commencé à 
mettre e n oeuvre des politiques sociales concernant l'assaini ssement, la 
san té, les transports. Rech e rch ant une certaine légiti mat ion dans ce 
consensus passif, il a cr éé les cond itions d 'un élargissement d es deman­
des. 

DIMENSIONS DE L'ACTION COLLECTIVE 

Les fac teu rs qui d ét em inent l'émergence d 'une action collec tive organ isée 
sont di vers : la base soc iale, le rô le d es « médiateurs » (articu ladores) , des 
co nse ille rs (assessores) ou des ag ents ex té rie u rs, les valeu rs de référence et 
la natu re des carences e t d es besoins. Dans les mouvements revendicatifs 
urbains interviennent d es ac te u rs soc iaux très di vers, d e puis ce ux qui se 
lim itent à faire signer des pétition s jusqu'aux organisations permanentes 
e t au x formes les plus ava ncées d 'organisation à la base ou les groupes 
co ns titu és autour d 'un obj ectif spécifique et d 'u ne action directe. Ce 
d ernier cas est illustré par les invasions de terre. 
Il se mble logique qu e la population revendique d es tra vaux d'assainisse­
ment et l'accès à l'eau pot able . Pourtant, l'existence de ca rences n'entraîne 
pas nécessairement des mob ilisati on s dans la mesu re où les demandes 
soc iales n'obéissent à une logiqu e préd ét erminée. Par su ite « on ne peut 
déd ui re les com portements de co nd itio ns objecti ves d onnées. De telle s 
déductions présuppose raie nt une noti on de besoin objec tif qu i mobili se­
ra it les acteurs sociaux sans qu 'il y ait in te rve ntion des médiations 
symboliques qui la co ns tituen t en tant que besoin social », La not ion de 
ca rence relève davan ta ge d 'une construction réalisée pa r des suj e ts que 
d'une logique située su r un plan macro-structu rel où les mouvements 
sociaux sont perçu s co mme un rassemblement d'acteurs urbains, réunis 
par leurs objectifs e t leur cond ition de vie urbaine . 
Quant à leur base sociale , les mouvements reflètent la ségrégation 
spa tiale de la ville d éfi nie par le niveau d e qu alit é et d e quantité des 
se rv ices u rbains. Malgré la com position hétérogène des mouvemen ts de 
population à bas revenu , su r le plan soc ial e t cu lturel, on peut noter , à 
partir de ce cr itè re de base soc iale, la prédomi na nce d es mou vem ents 
fo rmés par les classes populair es. Le processu s d e forma tion d 'une 
identité collective, se réalise d ans la d imension d u quotidien sur le lieu de 
résidence , là où la classe soc iale n 'apparaît pas de façon ex plicite co mme 
un facteur de ras semblement et un moteur d e l'expression politique. 
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La question du cycle de vie des mouvem ents a suscité de vives polém iqu es 
parmi les th éoriciens qu i leu r attr ibuent une potentialit é de changemen t 
social , à pa rt ir du fait urbain. Les travaux effectués sur ces mo uve me nts 
au Brésil sou ligne nt leur rô le dan s la tran sform ation sociale en s'ap­
puyant su rtou t su r les ch an gements politico-institutionnels apparus à 
parti r de 1974. Pou rt ant la réalit é des fa its ne correspo nd pas aux 
atten tes forgées au tour de ce potentiel. 
Une analyse des mouvements rev en dicatifs mo nt re qu e leu r objectif n' est 
pas de tr an sformer la sociét é, en lui donnan t un sens nou veau; ils 
fon ction nent esse n tiellemen t comme groupes de pression su r l'Etat da ns 
le but d 'obtenir des réponses concrètes à leurs dem andes. Leu rs dynami ­
qu es, cert es di fférenciées, sont touj ours plus ou moins encadrées par des 
institutions. Dans ce sens on peut dire qu e le cycle de vie des mou ve­
ments, et leu r port ée , est un indicateur de sa dimen sion institutionnalisée. 
Ces mouvements, « groupes de mil itants déchirés, dispersés, qui , à cause 
de la dé composition des orga nisations de ga uche, éta ient à la rech erche 
d 'une nouvelle liaison avec le peuple, d 'alt ernatives à u ne lutte d 'avant­
ga rde en dé ro u te» (Sader 1987) , présen tent un cycle de vie très p récis, 
passant pa r des éta pes de plus ou moins grande mobilisation en suivant 
un processus qui conduit gé néralement à la fin de la pé riode de 
mobilisation qu and sont satisfa ites les demandes immédia tes. Si certains 
mouvem ents arriven t à su rvivre au -delà, c'est grâce à la capacité des 
dirigeants à maintenir de hau ts niveaux de pa rt icipation, les opposa n t 
au x formes trad itionnelles de mobilisation . 
Ces différentes app roc hes ont eu pour résultat la constitu tion d' u n 
mod èle d u mouvem ent socia l pola risé sur son oppos itio n au systè me 
institution nel (Machado e t Ribe iro, 1985). Indépendamment de l'optique 
choisie, il est nécessai re d'analyser aussi ce qu e certains au teurs ont 
convenu d 'appele r la «culture pol itique '>'> d es mouvem ents sociau x 
(Main waring et Viola , 1984). 
Les fac teu rs qui inciten t une popula tion à se mo bilise r sont di rectem ent 
liés à sa perception de souffri r de carences en com mun , pe rception 
profondément ma rquée par la notion de droits fondamentaux. Les 
mouvem ents se constituent au tou r de deux élémen ts moteu rs : les 
care nce s e t le travail effectué par l'organisation des habitants du quartier. 
Leu r art icu lation s'effec tue à travers un ensemble de mécani smes inte r­
nes au mouvem ent qu i permet le passage d u besoin à la re vendication, 
un passa ge tracé par l'affirmation d'un d roit. Ce que Du rha m (1984) 
ca rac té rise comme « un am ple processus de révision et de redéfinition 
d'un espace de citoyenneté. » 
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Cependant, ca re nce et revendication ne sont pas liée s de façon mécan i­
que ou spo nta née . La conscientisation se d éveloppe à travers di verses 
ac tions sociales inscrites à l'intérieur de ce qu e cer tains au teurs ont 
appelé le mod èle co mmu nau taire . Ce « mod èle » permet la particip ation 
d e tous ceux qui sont engag és dans le processu s : c'est au niveau de 
l'organi sation d e base, dans les assemblées de quartier que se produit la 
conscientisatio n , là où des groupes d'hab itants des plus organisés élabo­
rent de nou velles valeurs de référen ce, é ta blissant généralement un lien 
idéologique et politique entre le bes oin et ses d éterminants stucturels. 
Dans di vers mouvements, l'engagement des habitants et l'attitude des 
pouvoirs publics, outre la participation des professionnels, ont crée les 
conditions d 'une accu mula tion de connaissan ces sur d es thèmes comme 
la santé, le logement , l'assainissement, d 'une ouve rt u re sur les normes et 
donc d'un cadre favorable à la formulation de demandes. 
Les mou vements ont des pratiques très di fférentes en ce qui conce rne 
leur système de représentation et d 'organisation . C'est à tr avers des 
actions concrètes et d ans leurs affron teme n ts avec les agents de l'Etat 
qu 'ils constru isent leur propre d ynamique d e lutte . Si on ne peut les 
considére r comme des contre-créa tions cu lturelles ou des formes 
embryonnaires d 'une nouvelle société, leur co nstitu tion même est por­
teuse d 'éléments novateurs qui révèlent une avancée réelle par rapport 
aux pratiques tr aditionnelles d'où émergent les mouvements. 
Il faut souligner, toutefois, l'impact que les trans formations du processus 
politique général a su r la forme des mouvements dans la mesure où 
ceux-ci sont de plu s en plus reconnus comme interlocuteurs légitimes. 
Lorsqu 'ils dialoguent avec les mouvements populaires, les o rg anismes 
publics adoptent un di scours nouveau où ils intègrent progressivement 
des demandes de la population vivant dans les quartiers d e la périphérie. 
Selon Oli veira (198 5) « la prise en com p te des ca rences de ce tte popula­
tion cond u it l'Etat à les inscrire dans le domaine des droits, et donc à les 
soustra ire de celu i d es réclamations , des re vendications » . L'Etat ne se 
contente plu s de voir les mouvements comme des ad versaires mais 
reconnaît la légitimité d e leurs revendications. Nombreux sont alors 
ceux, qui sur la base de l'action collective, recherch ent une au tre qualité 
de participation dans la gestion de la chose publique. 
La position dominante actuellement est d'attribuer un e force de transfor­
mation sociale aux ac tions alternatives, indépendantes et autonomes. 
Notre interp rét ation ne va pas dans ce sens . Nous pensons ce r tes qu 'il ne 
s'agit pas d'un processu s polari sé, traditionnel , opposant deux cam ps. 
D'un côté, le mouveme nt social, espace de liberté et stra tégie embryon­
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naire de contre-pouvoir et de l'autre le système institutionnel, le « locus » 
du contrôle et de la domination des groupes qui revendiquent. De 
nombreux auteurs voient le processus né de cette polarisation comme un 
conflit entre ces deux camps sans que l'issue soit reconnue comme une 
synthèse transformant l'un et l'autre mais plutôt comme une dilution de 
l'un sous l'effet de l'autre (Machado et Ribeiro, 1985). Bien que l'élément 
novateur de ces mouvements soit leur relative autonomie face à J'Etat, les 
partis et les groupes politiques, ces mouvements ne refusent pas la 
possibilité d'une négociation qui entraîne souvent l'institutionnalisation 
de leurs pratiques et induit des changements dans les deux pôles du 
processus. 
Les mouvements revendicatifs urbains au Brésil mettent en scène un 
ensemble d'acteurs qui ont des origines et des pratiques différenciées. 
Ces acteurs définis comme membres de la communauté, conseillers, 
Eglise, agents pastoraux professionnels, militants de partis politiques ou 
d'organisations de gauche) jouent un rôle important dans l'articulation et 
le développement des luttes. Ils élaborent aussi des représentations 
autour de l'interaction entre leurs pratiques et leurs conceptions du 
changement social. Partir de l'action permet d'intégrer à la réflexion sur 
les mouvements, l'influence exercée par les « conseillers » sur la construc­
tion des demandes au quotidien. 
Les interprétations divergent sur la façon de voir le rôle joué par les 
mouvements sociaux dans la période récente. Dans les années soixante­
dix, l'optimisme prévalait. Puis, on a pensé que le contexte crée par 
l'arrivée dans les années quatre-vingt de l'opposition au gouvernement 
allait favoriser l'élargissement de la participation des secteurs les plus 
deshérités de la population. Et c'est la déception. Les mouvements, dans 
leur lutte pour satisfaire leurs besoins fondamentaux , se retrouvaient 
dans la contestation du pouvoir en place. Or, la montée des forces 
démocratiques en 1983 a provoqué un reflux des mouvements, car les 
perspectives de changement ne correspondaient pas aux attentes ni sur 
le plan de la participation populaire ni sur celui des réalisations. 
Jusqu'à récemment, le thème des mouvements revendicatifs urbains était 
perçu à travers un paradigme qui pose comme donnée une forte 
mobilisation de la société, d'un pôle non-institutionnel contre le système 
institutionnel. Dans une analyse de ce type, seule la dynamique interne 
est prise en compte tandis que l'appareil d'Etat est présenté d'une façon 
monolithique et relativement opaque. Des auteurs (Cardoso, 1982, Bos­
chi, 1987) ont mis en relief certains aspects des mouvements, leur niveau 
de participation, leur caractère spontané, l'indépendance à l'égard des 
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élites et des partis ains i que leur co nce ption égalita ire. L'Etat , au 
contraire, était présenté co mme l'ennemi autorita ire co n tre lequel se 
dressait la société civile . Ce cad re analy tique traduit la polarisation de la 
période au to ritai re si bien qu e ceux qui l'ad optent estompent les tr ansfor­
mations su rvenues au sein d e la bureaucratie et la nature relationnelle de 
l'action de l'Etat. 
Les mouvements revendicatifs rendent manifeste l'existence d 'un e iden­
tité qui se concréti se à parti r de la construction collective d'une notion de 
droi t directement liée à l'élargissement de l'espace de citoyen ne té . Cette 
no tion projette d an s la sphère du publ ic les ca re nces du qu artier. C'est 
surtout le cas des mouvements colle ctifs d e caractère co mmu na u tai re, où 
interviennent de façon préd ominante les agents liés à l'Egli se et/ou au x 
pa r tis politiques malgré le souci co nsta nt des leaders d' occulter le 
ca rac tè re politique ou confessionnel de leurs appu is. 
Les cha ngeme n ts du con tex te politico-institutionnel , cré en t, à partir de 
1983, au sein d es mouvements revendicatifs des tensions pe rmanentes 
entre la force no vatr ice qu'ils représentent et la tendance à l'in stitutionna­
lisation. La première les d ote d 'une autonomie relative face à l'Etat, les 
partis e t les hommes politiqu es. La deuxième recou vre fondam entale­
ment les conditions de la négociati on et de l'interaction avec l'Etat. Cela 
suscite des in terprétations souven t co nt rad icto ires su r le ca rac tère des 
mou vements et su r leur potentiel de tra nsfor mat ion . 

LES ACTEURS SOCIAUX EN SCENE: DES JEUX EN OPPOSITION. 
DIRIGISME, PATERNALISME ET POLITISATION 

Ainsi d on c, à parti r de 1975, un ense mble d 'acteurs commence à 
intervenir autrement pou r rendre manifestes les ca re nces dont souffre nt 
les habitants de s quartiers périphériqu es: l'Egli se et ses agents, les partis 
politiques et les militants de gauche , les associations de quartier, les clu bs 
de mères et les « aseso res » .. . 

L'Eglise offre u n espace qu i permet à l'organisat ion populaire de conso li­
der sa présence dans les qua rtie rs e t c'est ainsi que les centres co mmuna u­
taires deviennent soit un e porte d' entrée soit u ne base institutionnelle 
pou r un jeu d 'influences réciproques. L'Eglise, toutefois, assu me un rôle 
très varié: son a ppui se co nc ré tise davantage à travers l'action de chaque 
prêtre en particulier que par un tr avail élaboré de façon a rt iculée où les 
communautés ecclésiales de base et les pastorales ouvriè res constitue nt 
les formes em bryonnaires des mouvements. Son engagement auprès du 
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mo uvement po pulaire doit être nuan cé da ns la mesure où la majorité des 
cu rés dans leurs paroisses locales établissen t de s limites très nettes en tre 
leur action et le mouvement revendica tif. 
De nombre ux qu artiers ont leur Association des amis du qu artie r qui 
s'o rgan ise sous l'impulsion conjointe de militan ts vena nt de divers hori­
zons su r la base d 'un objectif davantage politique dans la mesu re où il va 
au-de là de s revendications locales. Mais, dan s les fa its, ces Associat ions 
des amis du qu art ier (certaines se trouvent sous la direction de milit ants 
de pa rtis clandestins de gauc he, et de synd icalistes , tan d is qu e d 'autres 
adoptent des orien tations plus au tono mes, proch es des positions de 
l'Egli se) se limitent pratiquement aux p roblèmes spécifiques du qua rt ier 
malgré l'effort des lead ers pour élargir la dimension de s luttes. 
Les différe nces d 'orientation des organisations de qu artie r expliquent la 
lenteu r du processus d'ar ticu lation . Alors qu e certains qu artiers veulent 
ra d icaliser leur lutte, d 'autres préfè rent rec hercher des fo r mes de média­
tion et de négociation avec le po uvo ir pu blic. Et ces d ifférences inévitables 
viennen t de l'h étérogénéité des di rections. Les plus liées aux organisa ­
tions po litique s conçoiven t la lutte comme un corps à cor ps avec les 
pou voirs publics et ado p ten t souven t de s modes d 'intervention qui n 'ont 
pas toujours l'approbation de la popula tion. A l'in verse , il existe des 
lead ers, pa rmi ceux qu i n'ont qu' une faible ex pé rience des luttes qui se 
détachent du mouvement ou qui en tre nt dans la sphère du pouvoir 
qu and ils obtiennent un e mploi da ns les se rvices de la mairie. Seuls se 
maintiennent jusqu'au bo u t ce ux qui adhèrent à de s objectifs politiques 
plus vastes. Mais dè s que les résultats re ch erch és sont atte in ts, de 
nombreux mo uve men ts se désag règent sans avoir pu tr ans cender la 
spécificité de la lutte . 
Le rôle j oué par les ases ores ou les articuladores sociaux pose des 
p roblèmes touchant le sens fondamental des revend ications et la na ture 
des agents concernés. Pa r ar ticulador socia l on en tend « une pe rso nne ou 
des personnes qui ont une activité de liaison en tre les comm una u tés 
locale s, leurs habitants et leu rs organisations sociales avec les personnes 
et les normes relevant des institutions de la société na tiona le global e » . 

Au tremen t dit, l'a rti cul ad or socia l exerce un rôle de rass emb leur au près 
des habitan ts du quartier re stés jusque là isolés, sans ma nifest ation ni 
organ isation collec tives en dépi t des problèmes qui les affecten t. 
Chac un de ces agents liait sa propre su rvie à des obj ecti fs déte rminés, 
dans un cad re où les transformations d'une ga uc he d ispersée allaient 
sans aucu n dou te les conduire à des ré élaborat ions façonnées selon de 
nouveau x schémas discursifs car, ce qui es t en jeu, c'e st l'efficacité , la 
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possibilité de convaincre à pa rt ir non plus de schémas tr aditionnels mai s 
de pratiques enracinées dan s la vie quotidienne. Pour la population , 
ce pe nda n t, l'important es t de conqué r ir des biens et non de maintenir le 
mouvement comme le sou ha iten t les milit ants les plu s en thousiastes. En 
effe t, pour eux, il s'agit ava n t tout de rattacher politiquement les luttes 
orientées vers des objectifs immédiats, ceux qui motivent d'abord la 
population, aux grandes question s nationales. Ces militants de partis 
s'int ére ssent à un travail qu i tr ansformerait le potentiel de lutte des 
habitants du quartier et leur objectif principal est d' augm enter le nombre 
de s participants par la cré ati on de situations concrètes favorables. 
Quant au caractère idéologique de leur pratique , les milit ants soulignent 
l'importan ce d 'un travail cont inu et réalisé à partir de contacts étroits 
avec la population , prenant en compte ses caractéri stiques et sa méfiance 
vis-à-vis des dis cours tr ès politi sés. Ils s'efforcent de rompre avec les 
pratiques tr aditionnelles, qu alifiées par eux de « paternalistes et d'apoliti­
qu es. » Formés politiquement dan s le mouvement é tu d ian t, dans les 
groupes de gauche, ces milit ants ont un discours qui traduit une 
conception instrumentalisante de l'action des quartiers, seu l lieu possible 
où « faire su rvivre une résistance et une action politiques ». La question 
se pose alors en terme de retard polit ique de la population , spécialemen t 
des secteu rs liés aux paroisses locales e t des membres des Association s 
des amis du qu artier qui n 'ont pas de liens avec les partis politiques. Il 
s'agit donc de fournir au mouvement une direction politique capable de 
lui faire dépasser son « ré formisme» e t de lui permettre des avancées 
gr âce à là politisation des luttes. Selon ces agents, le ré formisme du 
mouvement s'ex plique par son incapacité à étendre de s luttes qui restent 
très axées sur des demandes pon ctuelles et spécifiques (aspha ltage des 
rues, eau, crèc hes, transports etc.). 
Malgré une 'conjonctu re socio-politiqu e favorisant un climat de politisa­
tion et l'éme rgence de re vendication s, la dépolitisation de la majorité des 
habitants de s qu artiers est un han d icap pour une participati on plus 
active. 
Les milit ants voien t donc flou é leur espo ir de tr an sforme r l'univers 
re vendicati f des mouvements . Le re flux est toujours inte rp rété par le 
manque d 'une perspective politique claire et jamais par la limitation de 
ses objectifs à l'obtention immédiate des bénéfices urbains. Il ex iste donc 
un décalage implicite entre la « vision autocentrée » de s militants et les 
besoins des habitants: le mouvem ent social a sa propre temporalité 
définie essentiellement par la d ynamique de son action en réponse à un 
ensemble de déterminants historiqu es. Com me le disent Ca ld ero n et 
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Jelin (1987) « même si tout mouvement a une continuité his torique et un 
mod e d'être au quotidien qui lui sont propres, ce sont les moments de 
cr ise et de conflits aigus qui lu i donnent sa définition ». 

En ou tre, la nature oppressive du ré gim e se refl ète dans les co nce p tions 
e t les pra tiques de s miltan ts qu i adoptent un co m po rt ement de rés istance 
face à un Etat excluant et au tori ta ire. Ils s'effo rcent, sa ns toujou rs y 
ré uss ir, de transp oser à l'éch elle du qu artier les problèmes qui se posent 
au niveau na tion al. Les mou vements son t alors vus comme des contre­
pou voirs qui , à partir d 'un vas te processus de politisation d e leu r vie 
qu otidi enne peuvent s'intégrer aux autres fo rces sociales luttant pou r u n 
cha ngement de régime . 
Avec d es objectifs très différents e t au tra vers d'activités culturelle s, 
l'E glise e t les cours d'alphabétisat ion exe rcent une forte influence su r la 
pratique revendicative. Pour ces laïcs qui trava illen t dans les groupes 
d'a lp ha bétisa tion et à la différence de s membres des directions politiqu es, 
la qu estion centra le est de tr availler avec les habitants, créer des lieux de 
rassemblement propices à la transmi ssion de leurs demandes d 'améliora­
tion du cadre de vie; il s'agit d 'amener les particip ants à discuter 
ensemble des probl èmes d u quartie r, de leu r permettre de p rend re 
co nscience de la précarité de leu r quot idien , des ra isons de leur exclu sion 
et de l'in égali té de s formes d 'in sert ion dan s la ville, et cela sans extrapoler 
vers des qu estions plus générales re querrant un au tre type de particip a­
tion . Vivant au jour le jour la vie d 'un qu artier , ces age nts se rendent bien 
com pte qu e pour les habitants il s'agit ava nt tout de trouver des solutions 
à leu rs probl èmes de transport, d 'asphalt age des routes, du manque 
d 'eau et saven t que ce n'est qu'avec quelques habitants parmi les plus 
di sp onibles qu 'il est possible d'envisager une pa r ticipa tion plus large sur 
un plan poli tique . 
Dan s ce co ntex te, le travail ré alisé par les fem mes dans de s associati on s 
com me les clu bs des mères prend une signification particuli ère. : elle s 
participent au mou vement selon le rythme du quotid ien d an s l'anonymat 
et en pe tit gro u pes. Ces clubs so nt les é léme nts mo teurs des luttes d an s 
les d ive rs quartiers. Là , com me dan s d 'autre s lieu x, le rôle des femmes 
es t manifeste puisque ce sont elles qui on t à réso udre les problèmes po sés 
par les ca re nces d e la vie quotidienne . A partir de ces care nces et des 
luttes, les femmes élaboren t une notion co llec tive de droit émanant de la 
pr ise de consc ience de ne pas en avoi r la jou issance , non pas sur un plan 
indi vid uel mais sur un plan social. La prati qu e des clubs de mères est 
souve nt le résultat du travail pastoral de l'E glise ca tholique et de son 
e ngageme nt aup rès de mouvements plus struc tu rés. Les femmes y adop­
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tent de s rôles en rupture avec les modèles traditionnels en vigueur dans 
la sphère du privé. Elles comptent avec l'isolement qui était traditionnel­
lement le leur en tant que doua de casa. Débouchant sur une pratique de 
réAexion collective, cette action en fait les véritables articuladoras de ces 
mouvements. 
En ce qui concerne les ressources mises à disposition des mouvements, 
des professionnels appuient le mouvement populaire et lui apportent 
une aide qui favorise l'articulation des demandes face à l'Etat : médecins, 
avocats, architectes, assistants sociaux, etc. Des spécialistes jouent le rôle 
de conseillers et sont en mesure de fournir des informations que les 
organismes publics ne souhaitent pas mettre à la portée de la population. 
Certains groupes instrumentalisent les luttes menées pour de meilleures 
conditions de vie en vue d'alimenter un discours idéologique et une 
pratique qui vise des objectifs dépassant les intérêts immédiats du 
mouvement. Une telle attitude provoque l'éloignement de s habitants et 
la dégradation de ce type de travail tandis qu'elle s'attire la critique des 
professionnels qui gardent une position plus indépendante. 
L'inAuence des articuladores ou des asesores comme médiation dans un 
processus de développement d 'une pratique participative populaire a des 
effets inégaux. Ils sont relativement nombreux à rendre possible au 
travers d'actions dictées par l'assistencialisme ou le militantisme actif, une 
réappropriation de connaissances aidant la population à atteindre une 
plus grande efficacité dans ses revendications. Leur action pédagogique 
développe le niveau de conscience des habitants. 
Les militants de gauche ou des partis politiques ont des pratiques 
variées: parfois leur sou ci de capturer le mouvement est très visible, 
parfois prédomine au cont raire un discours marqué d'autonomie qui 
banalise leur action et rend Aoue la distinction entre ce qui est « interne » 
et ce qui est « externe ». 
La dénomination d'agents extérieurs a pris une connotation particulière 
qui est loin de plaire à de nombreux militants; elle fait réagir aussi les 
participants aux mouvements qui veulent défendre leur autonomie 
vis-à-vis des partis politiques. Selon Cardoso (1987), il s'agit d'acteurs qui 
se distinguent du militant de base des associations par leur origine 
sociale, leur appartenance au milieu intellectuel et qui jouent un rôle 
important dans la formation des opinions et dans la légitimation des 
demandes. Il n 'est pas rare qu 'ils décident de vivre dans la périphérie 
pour expérimenter les mêmes manques que les habitants. Toutefois, ces 
« catalyseurs» ne sont pas tous sur le même modèle car il arrive 
fréquemment qu'ils n'aient pas conscience de leur rôle et qu'ils se sentent 
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dans une situation d'égalité avec les habitants du quartier, démontrant 
ainsi qu'ils assument difficilement leur fonction réelle dans le processus. 
En ce qui concerne l'autonomie, elle occulte en réalité les différences 
existant entre les participants sous couvert d'une création « mythique» 
d'une communauté d'égaux selon l'expression de Durham (1984). De 
fait, on observe que les soit-disant agents extérieurs peuvent remplir un 
rôle important sans pour autant signifier une perte de cette autonomie si 
fortement revendiquée par les mouvements. Dans le mouvement de la 
Santé, pourtant, les liens avec les partis politiques ou les groupes 
confessionnels ne peuvent être minimisés: on y décèle l'influence des 
secteurs progressistes de l'Eglise, des professionnels de la branche et des 
militants du Parti des travailleurs (PT) , à partir de 1980. Même s'ils 
n'établissent pas de liens formels avec la structure d 'un parti, ils transmet­
tent une culture politique qui est celle d'un parti. 

MOUVEMENTS REVENDICATIFS: DEFIS ET LIMITES 
DES PRATIQUES 

Dans la sphère du mouvement revendicatif urbain, émerge une culture 
politique: celle des agents intervenants. 
La majorité des mouvements, pour exprimer leurs demandes se limitent 
à des manifestations ponctuelles qui ne sont pas perçues comme des 
formes inférieures de mobilisation. Certains d'entre eux développent des 
pratiques qui redéfinissent les relations en tre l'Etat et la population en 
portant leurs demandes dans un espace dont l'institutionnalisation n'est 
pas pleinement sous contrôle. Dans certains cas, apparaissent des formes 
de mobilisation qui traduisent un processus de politisation des demandes 
et un élargissement de la participation populaire à la gestion de la chose 
politique. 11 s'agit là de mouvements sectoriels rassemblant un certain 
nombre de groupes de base d'un lieu donné où interviennent différents 
agents. Leur origine est aussi diversifiée. 11 arrive fréquemment que ce 
phénomène se produise à l'initiative de groupes de base qui.ont atteint 
un certain niveau de développement mais sa forme, sa visibilité politique 
est une conséquence de l'action de militants actifs et d 'intellectuels qui 
cherchent à promouvoir des pratiques participatives visant le change­
ment social. Ce sont des mouvements dirigés par les membres eux-mêmes 
qui ne méconnaissent pas pour autant l'influence d 'agents externes ou 
d'assessores. 
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Leur d ynamique crée un cadre pour des pratiques re vendicatives qui ne 
che rchent pas à transformer la société n i à lui imprimer u ne signi ficatio n 
nouvelle . Si de telle s luttes affectent peu la scè ne politique, elles co nsti­
tu ent cependant un élémen t d e pression permanent su r l'Etat , avec des 
mouvements de Aux et de reflux pour obteni r d es réponses conc rè tes à 
leurs rev end ications . Ces mouvem ents ont su cr istalliser la significati on 
d e la citoyenne té non seulement par des conquêtes matérielles mais aussi 
par la cons titu tion d 'une identité. Des interprétations récentes font de ce 
com po rt ement collectif une nouvelle forme d 'action politique où 
le« th ème du pouvoir reste le principe ord onnateu r de la pensée » 
(Calderon et J elin, 1987) ou une nouvelle forme de rapports sociaux et 
d'organisation d e la société qui met en ca use la logique sociale dominante. 
Qu'il s'agisse de lier le politique et le social , le mond e public et la vie 
privée, ce la est év iden t, mais l'important est d 'id entifier l'élément d e 
nouveauté qu'elles con tie nne nt. Parmi les mouvements sociaux qui tr a­
duisent un ch an gement d an s le mod e d 'act ion co llec tive des soc iétés 
contem po raines , les mouvements revendicat ifs u rbains ne trou vent pas 
d an s le systè me politique leurs formes d 'expression et cela malgré 
l'ou verture politiqu e récente. Par co nsé quent, la cultu re politique des 
assessores e t des médiateurs exerce une for te influe nce sur les secteurs 
populaires. Ca m pero (1987) se référant au Chili mon tre que les agents 
extérieurs on t u n rô le cirsconscrit à trois cha m ps principaux: la promo­
tion organisationnelle, la formation des dirigeants e t l'assistance économi­
que et juridique. Le plus souvent l'orientation est donnée par l'Eglise et 
quelques in stitutions laïques qui maintiennent intact le co rd on ombilical 
avec les organisations des habitants des qua rtiers. L'Eglise en particulier 
exerce une inAu ence d e poids grâce à sa ca pac ité à articu ler les actions 
dispersées e t de niveau inégal , promues par les organisa tions de base e t à 
leur faire partage r un même système référentiel. A travers l'engagement 
de ces agents d an s la plupart des mouvements re ve ndica tifs urbains que 
le Brésil a vu na ître ces dix dernières années, l'Eglise maintient une forte 
prése nce tant au p rès d es classes populaires qu'auprès d'institutions ou de 
groupes liés aux partis . 
11 est possible d 'é tablir d es différences entre les d ivers acteu rs concernés 
et entre leurs modes d e relation avec les habitants des quart iers. Tandis 
que certains d e ces agents extérieurs se conçoive nt comme des appuis à 
l'action des habitants eux-mêmes, d'autres se voient com me partie inté­
grante du mouvement social en construction e t s'engagent totalement 
dans les luttes populaires. La façon dont so nt a p pro priés les biens 
revendiqués (ea u , loge ment, centres de sa nté, écoles e tc.) traduit ces 
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di fférences même si les pratiques révèlent la préd ominance d 'une forte 
relation symbolique. 
Les mouvements revendicatifs urbains sont ainsi la résul tante d 'une 
somme de problèmes qui débouche sur l'élaboration d 'une culture 
politique très spéc ifique : des sujets sociaux re vend iquent que leu r soit 
accordée une infrastructure de base; dans ce processus, dive rs mouve­
ments passen t de la reconnaissance d'un besoin objectif à la consc ience de 
ce besoin en articulan t divers éléments dans leur pratique re ven dicati ve , 
ce qui crée les cond itio ns d'une identité sociale possible . Dan s la majorité 
de s cas, le quartier ou la rég ion ad opte les mêmes réfé rences pour se 
struc ture r : les insuffisan ces des services e l/ou de l'in fr astructure urbaine. 
Cependan t, si l'on ana lyse la d ynamique revendicati ve, o n peut affir me r 
que ce n'est pas l'ét at d e manque qui explique le degré de mo bilisa tion 
mais bien le niveau de soc ialisatio n et d 'élaborati on du sen timent éprouvé 
devant l'in exi sten ce des se rvices et de la précarité d es co ndi tions de vie. 
Dan s ce processu s d 'élaboration , les articuladores sociaux, dan s leu r 
diversité, jouen t un rôle à la fois positif et contradictoire. La plupart du 
temps, les mouvements on t tendance à être autocentrés, à se compo rt er 
en micro-unités orie ntées vers des buts précis, à se donner un cham p 
d 'action tran sitoire et spécifique. En revanche, dans certains cas , l'action 
des agents extérieurs provoque l'élargissement de l'univers des deman­
des, ce qui en tra îne des revendications plus larges, une surestimation , 
sous l'influen ce des sec teu rs les plus politisés, de la dimension des luttes 
dans la phase ascendante , et une incompréhension de la situation en 
période de reflu x. 
Dernier point, les habitant s du quartier se trouvant dans une organ isati on 
se perçoivent co mme d es ac teu rs qui exercent des pressions sur, e t 
négocient avec, un interlocuteur ambigu: l'Etat. Dans ce processus 
d'i nt eraction , les rev end ications expriment l'émergence d'une identité 
sociale spéc ifique, et localisée d an s le quartier, qui fait de ses habitants 
des sujets re vendiquan t des droit s : le droit de s'ap pro prie r d e façon 
égalitaire les bien s de conso mma tion collec tive , l'exercice de la citoyen­
neté e t d e meilleu res cond itio ns de vie. Les mouvements re vendicati fs 
urbains ne che rchent pas à innover d es formes institutionnalisées de 
représentat ion sociale, mais ils posent des demandes d e citoye nneté 
sociale, différemmen t st ructu rées et d éterminées par le processu s ac tue l 
de reva lorisa tion de la d ém ocratie. A de rares exceptions près, ils 
reprennent, même en le renforçan t, un di scours de rejet de la politique. 
Aujourd 'hui es t venu le temps d es d ésillu sions qui s'oppose à l'esprit des 
an nées so ixa nte-dix où le projet politique était présenté comme un deus 
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ex machina et les mouvements jugés porteurs d' aven ir . Ces promesses, 
pou r la plupart, se d iluent dans les diffi cultés du processus de libéralisa­
tion démocra tique. La survie d es mouvem ents u rb ain s d e re vendicati on 
n 'exi ge pas qu 'il y a it mod ification de l'ordre pol itique. Par co ntre, 
ce r tains d 'entre eu x représentent une rupture da ns le stat u quo. Il )' a 
ru ptu re lorsque ceux qui participent au x mou vements von t au delà des 
limites de leur espace privé - le manque d 'eau dans la rue par exemple ­
po u r se situer dans la sphère du public en mettant en cause les normes 
qui la régissent (con seils po pulaires ou d'autres formes d'autogestion). 
Ce qu 'on peut dire c'es t que les analyses d es mouvements revendicati fs 
o nt con tr ibué à l'élaborat ion de stéréotypes. C'es t ce qui ressort d 'une 
rel ecture des différentes ap proc hes : les un es établ issent un lien en tre ce 
qu 'on ap pelle les contradictions urbaines et l'émergen ce des mou vem en ts 
rev end ica tifs, les aut res me ttent plu s l'accent sur l'institutionnalisati on 
des mouvements e t sur l'action régulatrice de l'Eta t. O r la prat iqu e d es 
mo u vemen ts urbain s de re vend ication d émontre l'inadéquation d e ces 
deux pôles explicatifs d u quotidien social vécu par le Brésil. Nombreux 
sont les auteurs qui exagèrent la capacité d es mouvements à forger u ne 
nou velle société, leu r rôle d ans la création d e mécanismes anti-capi talistes 
et d e formes d e co nt re cultu re. On ne peut certes ignorer les éléments 
novateurs produi ts par certa ins mouvements. T outefois, ils sont su rtou t 
caracté r isés par la réal isation d' acti ons reven dièat rices ponctu elles. Il ne 
s'agit pas de sous-es timer leur valeu r sign ificative ni leur portée mais d e 
les situer de façon j us te dans le tem ps e t d an s l'esp ace . Certa ins critiquent 
les interprétations les plus volontaristes et les plus apologét iqu es qu i, sans 
fa ire abstraction du mo ment historique donné, ne lui donnent pas tou t 
son poids: ils reprochent à ces interprétations erronées d'engend rer de 
faux espoirs en su res tima n t le potentiel d es mouvements. La véri té est 
entre les deux : ne pas leur dénier toute valeur ni les surestimer et 
che rcher ce qu e leur ex istence ré vèle qua n t au x relations entre Etat et 
société civile. 
Ce qu e l'on a p pe lle politi sation du qu otid ien recouvre et l'influen ce 
significative d es d iverses. pratiques revend icati ves sur l'action de l'Etat e t 
l'impact des politiques publiques su r les mouvements. Il s'agit d 'une voie 
à double sen s qui écha p pe aux an alyses trio mpha listes ou r éduct ionnistes. 
La continuité des pratiques revendica tives, le fait qu'elles se co nso lide nt, 
qu'elles aillent au-d elà de l'action immédiate et locale représentent un 
cha ngemen t qualit ati f d ans la façon de pense r la citoyennet é sociale. 
Dan s la maj orité d es cas, ce r tes, l'acti on ne se poursuit pas et seules d es 
situa tions spécifiques au to r isent une capitalisa tion des expériences pas ­
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sées qu i se manifeste dans la d urée ; ceci n'est pas la marque de sa 
déqualification mais la définiti on plus p récise de ses limit es. Ce qui es t 
rendu possible ce so nt les ruptu res et leu r signification sur le plan d u 
quot idien , su rt ou t pou r la démocratisation de s pratiques institutionnelles 
d'une société qu i doit pa rcourir la voie a rd ue de la consolidation 
dé mocra tique . 
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Pedro Jacobi.- Mouvements reven­ acteurs sociaux et sur l'émergence 
dicatifs urbains face à l'Etat. d'une nouvelle culture politique. 

A SaD Paulo les mouvementsrevendi­ Pedro Jacobi.- Movimientos rei­
catifs urbains ont dès leur origine vindicativos urbanos frente al 
rassemblé différents acteurs. Le quar­ Estado brasilenô. 
tier est un lieu privilégié où s'épa­ En San Pablo, los mooimientos rein­
nouissent des stratégies de mobilisa­ vindicativos urbanos han reunido 
tion variées. Cette étude est centrée desde su origen diversos actores. El 
sur l'action collective des divers barrie es un lugar privilegiado de 
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donde surgen diferen tes estrategias de 
mooilizaci èn . Este estud io està cen­
trado en la accion colectiva de los 
dioersos actores sociales y en la emer­
gencia de u na nueva cu ltura politien. 

Pedro Jacobi .- Movimentos reivin­
dicativos urbanos face 0 Estado 
brasileiro. 

Os movimentos reinvidicativos u rba­
nos desde a suas origens agruparam 
diferentes atores sociais . 0 Bairro e 
um lugar privilegiado no quai brotam 
estrategias de mobilizaçaô muito 
oariadas. Este estudo trata de açaô 
colectiva de diversos atores sociais e 
da emergência de uma nova cu ltura 
politica. 
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DE L'UTOPIE
 

PETIT PRÉCIS D'URBANISME :
 
LA VILLE NOUVELLE DE LA PLATA
 

Après soixante-dix ans de luttes qui ont opposé unitaires (partisans d'un 
pays unifié avec une administration centrale) et fédéraux (favorables à une 
confédération de provinces souveraines), la ville de Buenos Aires devient en 
1880 Capitale fédérale. La féd éralisation d'une partie du territoire de la 
province de Buenos Aires provoque la colère des « caudillos» régionaux 
que seul le charisme du nouveau gouverneur , Dardo Rocha pourra 
contenir. Il parviendra même à les persuader de participer activement et 
financièrement à la construction d'une nouvelle capitale pour la province, 
qui, selon eux, doit rapidement égaler puis dépasser Buenos Aires en 
importance et en prestige. Les grands propriétaires fonciers de la Pampa 
espèrent ainsi prendre leur revanche sur la dépossession de Buenos Aires 
dont ils ont fait les frais . 
A cette époque, la province de Buenos Aires compte quelques 500 000 habi­
tant'> dont la moitié environ est établie dans l'agglomération, l'autre moitié 
étant répartie sur les grands domaines d'élevage de la Pampa. Plus de 70 % 
des revenus de l'Etat central proviennent alors de cette province, qui 
concentre 75 % du commerce national et 69 % de la production du pays. 
Le gouverneur, Dardo Rocha, est un bon Porteîio, c'est-à-dire qu 'il appar­
tient à cette élite nationale que croient constituer les habitants aisés de la 
Capitale fédérale. Il saura profiter des circonstances et , élu le l eTmai 1881, 
à la tête de la province, il se posera en médiateur et profitera du climat 
économique favorable pour lancer l'idée d'une capitale provinciale nouvelle. 
Il ne fait guère mystère de ses ambitions: il prévoit d'être élu président de 
la Nation en 1886 et envisage de transférer la capitale nationale dans sa ville 
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nouvelle tout en rétrocédant Bu enos Aires aux Portefio s. Ce tte stra tégie 
ex plique e n partie l'extraordinaire rapidité avec laquelle la ville nouvelle 
de la Plat a se r a réali sée. Le plan est habile mais n 'aura pa s de suite. 
Dans la semaine qu i su it son élection à la tête de la province, le 7 mai 
1881 , Dardo Roch a signe un décret par lequel il ordonne les études 
préliminaire s qui co m mencent immédia te ment e t dureront un an seu le­
ment. Ep aulé et soutenu par une administration fort e , il p re nd rapide­
ment une sér ie de mesures propres à réaliser sans tarder so n ambit ieux 
projet. Dès le départ, la ville nou velle doit ê tre davantage qu 'un sim ple 
complexe ad ministra tif pour devenir un vér itable centre provincial. 
Rocha a é tu d ié de nombreuses villes modernes du XIXe siècle de diffé­
re n ts pays d 'Europe. Il s'en inspire pour établir un cahier de s charges 
très succinct: la ville nouvelle devra être mod erne et sa tisfaire aux 
nou veaux impératifs d'hygiène et d 'esth étique ad mis en Eu rope. Elle ne 
devra être n i trop proche ni trop éloignée de Buenos Aires e t devra ê tre 
aisément accessible. Elle devra égaleme nt avoir une situa tion cen trale par 
rap po r t à la province e t comporter, bien sû r , un port susceptible d 'être 
développé. 
Le décret initial du 7 mai 1881 institue trois com missions cha rgées de 
préparer les d iffére n tes opérations de planification : 
- la première a pour mission d' étudier les di fférentes localisation s 

possible s pour cette ville nouvelle, d'en étu d ier les possibilités d'équipe­
ment en eau et d'en évaluer les avan tages com parés (étud es d 'impact) ; 

- la seconde co m mission a pou r tâche d 'organiser un concours internatio­
nal d 'arch itecture pour six gra nds éd ifices de la fu ture ville ; 

- le troisième mandat es t confié à l'administration d e la province (dépar­
tement d 'ingénieurs) dont la tâche est d 'établir les plans de la ville ain si 
que de dessiner douze au tres éd ifices . 

Ces trois mand at s sont menés parallèlement et indépendamment les uns 
des au tres. On dessine les princip aux édifices sans co nnaître le plan de la 
future ville nouvelle e t ce lle-ci sera conçue sans que soit encore fixé le site 
où elle devra être réalisée. Cette dé marche peut nou s paraître aujourd 'hui 
quelque peu légère mais si on la situ e d ans le contexte de l'académisme 
de la fin du XIXe siècle , on la com prend mieux. L'ensemble de ces plan s 
sera re nd u public par Dardo Roch a le 19 mai 1882, soit un a n a près le 
début des étu des . La plupart de ces plans seront perdus, mai s il 
su bsistera un plan général de la ville basé sur un rectangle de 5 195 m x 
4 360 m. C'est seulement en cours de réalisation qu e le plan défin itif du 
19 novembre 1882 , basé su r un ca r ré parfait de 5 196 m x 5 196 m (y 
com pr is le boulevard périphérique) sera é tabli. Les h istoriens d e La Plata 
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distinguent don c le premier plan tplano primitivo, mai 1882) de quelques 
22564000 rn ? du plan de fondation (novembre 1882) de 26 998 420 rn", 
Le prem ier plan p révoit la répartition des affectation s suivantes : 61 % 
pour la cons truction, 35 % pour les voies de circulation et 4 % pour les 
places. Le plan de fondation, qui sera réalisé, réserve 58 % de sa 
superfi cie po ur la cons tru ction , 33 % pour les circ ulations et 9 % pour les 
places et par c (ce qui fera plus tard de La Plata la ville la plus verte 
d 'Ar gentine). 
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Le plan de Campa na (100 km au nord de 
Bu en os Aires) a été dessiné en J876 . On 
peut y re trouve r certains caractèr es mor­
phologiques (diago nales, centrali té et ax iali­
té) qui seront appliqués avec beaucoup p lus 
de rigueu r en 1882 à La Plata. 

Le plan de 1882 pr évoyait un e orga nisa tion 
rat ionne lle du territoire situé hors du tracé 
u rbain , La hiérarchisat ion en tr ois zones 
con centriques (quintes, charras et ru ral) 
devait assu rer un ap provisionne me nt équi­
libré de la ville , 
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Au printemps 1882, sur recommandation de sa commission, Dardo 
Rocha choisit la commune d'Ensenada, située à une soixantaine de 
kilomètres au sud-ouest de Buenos Aires , pour y implanter la nouvelle 
capitale provinciale. La commune d'Ensenada possède des atouts (salu­
brité, accessibilité, constructibilité et qualités de sol) qui n'ont pas échappé 
à Rocha: le port, déjà partiellement aménagé, et plus loin, une légère 
surélévation qui met les terres hors de portée des crues du fleuve. Les 
travaux de fondation de la ville nouvelle démarrent très rapidement. Le 
premier plan de mai 1882 est adopté par l'exécutif par Je décret du 5 juin 
1882. Le 19 novembre de la même année, on pose la première pierre lors 
de grandioses festivités. Entre 1883 et 1884, les travaux de construction 
sont en cours dans douze sections (quartiers de 800 m x 800 m). A la fin 
de 1884, quatre de celles-ci sont déjà terminées et les travaux se 
poursuivent dans les huit sections entamées. Au début de 1886, vingt-et­
une sections sur les trente-quatre que compte alors le plan sont occupées 
par un total de 3 859 édifices publics et privés. La plus grosse activité de 
construction se concentre alors autour de l'actuelle place provinciale San 
Martin. Dès le début du chantier, on construit la première voie ferrée 
reliant les installations portuaires provisoires et le centre de La Plata. En 
1884 , La Plata est parcourue par une ligne de tram de vingt kilomètres 
desservie par dix-huit unités et transportant déjà 30 000 passagers par 
mois, 

La typologie du plan 

Le plan de fondation est un carré parfait de 5196 m de côté. Ses quatre 
angles sont orientés sur les quatre points cardinaux et son axe principal 
est disposé perpendiculairement aux rives du Rio. Ce carré parfait est 
délimité par un boulevard périphérique de 100 m de largeur destiné 
d'une part, à marquer la limite de la ville, et, d'autre part, à garantir une 
distribution optimale des flux de véhicules vers les différentes parties du 
tissu urbain. Le boulevard périphérique dessine une courbe aux quatre 
angles du carré parfait ce qui renforce l'image d 'un système fini et fermé. 
De toute évidence, les concepteurs du plan initial n'avaient pas imaginé, 
ni souhaité la suburbanisation qui s'est développée surtout à partir des 
années trente. 
L'élément le plus important de la composition du tracé urbain de La 
Plata est sans au cun doute l'axe monumental. Composé de deux avenues 
parallèles distantes de 120 m, l'axe monumental est orienté perpendiculaire­
ment au Rio. L'ensemble de la composition de 1882 est disposé symétri­

134 



PETIT PRÉCIS D'URBANISME: LA VILLE NOUVELLE DE LA PLATA 

quement autour de cet axe. Les principaux bâtiments publics edificios 
singulares) devront être édifiés sur cet axe (le parlement provincial, le 
palais du gouverneur, la municipalité et la cathédrale, la préfecture de 
police, etc.). Certains ministères ou diverses administrations occuperont 
des positions symétriques par rapport à cet axe. Pour bien comprendre 
l'esprit et l'importance de la disposition de ces édifices publics, il faut 
imaginer une ville bâtie uniformément sur un ou deux niveaux (maxi­
mum 8 m à la corniche) d'où ils émergent pour former autant de repères 
visibles de tous les endroits du tissu urbain. Les références qui viennent à 
l'esprit sont, bien sûr, Orléans ou Chartres: ces navires de pierres 
voguant sur les vagues rouges des toits. 
Cet axe monumental est chargé de plusieurs symboliques qui se superpo­
sent. Il concentre les lieux du pouvoir qui sont ainsi placés au milieu de la 
population à égale distance de tous les citoyens. Cette disposition doit 
garantir une large accessibilité des diverses administrations pour les 
administrés. Les pouvoirs spirituels (cathédrale) et temporels (municipali­
té) occupent la même situation hiérarchique dans l'espace urbain de part 
et d'autre de la Plaza Moreno. De plus, l'axe contient les deux pouvoirs 
provinciaux et municipaux dans un rapport d'égalité permettant d'affir­
mer les liens qui unissent les différents niveaux du pouvoir. Toutefois, la 
symbolique la plus forte de cet axe monumental est à rechercher dans ses 
prolongements hors des murs de la ville: au nord-est vers le port et au 
sud-ouest vers l'intérieur du pays. La composition devient ainsi très 
significative: la ville nouvelle est exprimée comme interface entre l'Ar­
gentine profonde (la Pampa, les vaches, les richesses du pays...) et 
l'ouverture sur le monde (le port, l'océan, l'Europe...). 
Outre le carré parfait dans lequel ce tracé s'inscrit, on peut distinguer 
quatre éléments morphologiques particuliers: le système des rues, ave­
nues et diagonales; le système des places et des espaces verts, le système 
des pâtés de maisons et le système de disposition des bâtiments publics. 
Le système des rues est lui-même formé de quatre niveaux distincts dont 
le premier est, nous l'avons vu, le large boulevard périphérique qui 
ceinture l'ensemble du casco urbano (centre) de la cité. Le second de ces 
niveaux est composé de onze avenues de 30 mètres de largeur disposées 
selon une grille régulière. Deux de ces avenues sont jumelées pour 
définir l'axe monumental. La grille des avenues délimite trente-six 
sections urbaines (ou quartiers) de 800 mètres de côté chacune. La 
fonction de ces avenues est d'assurer la distribution des flux de circulation 
entre les diverses parties de la ville et le boulevard périphérique. 
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Schéma d 'une variante dessinée pour La 
Plata en 188 1 par l'architecte Burgos. 

Schéma du p remier plan (pla Il a primitivo) 
publié en mai 1882 

Ir 

Second avant-projet ét abli par le Deporta­
mento de Ingenieros de la province de Buenos 
Aires en 1881 
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Plan de fondation (Plane [undacional) 
adopté par Dard o Rocha en novembre 
1882 (Ces qu atre dessins sont tirés de 
Alberto de Paula , La Ciudad de La Pla/a). 
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Le troisième niveau des circu lations est cons titué d e deu x diagonales 
d 'une largeu r de 30 mètres reliant les qu atre angles du ca r ré et abou tis­
sant à la Plaza Moren o marquant le cent re d e la co m position . Deu x 
autres diagonales abo u tissen t à la place provinciale (San Martin) e t 
qu atre diagon ales seco nd aires form ent un losan ge en tou ran t le centre. 
Ces dernières ont un e fonction subsidiaire et sont donc moins larges que 
les qu atre autres di agonales principales. Destin ées à faciliter l'accès au 
centre et aux bâ time n ts publics de la ville, ces di agonales répondent au x 
observation s de 1. Cerda qui avait déjà rel evé les limites de l'égalitarisme 
de la maille ort hogonale. 
Le quatrièm e nivea u des rues est formé par les ru es tr aditionnelles d u 
damier argent in. D'une largeur de 18 mètres d e mur à mur, elles 
irriguent les 36 sec tions en délimitant les manzona s, ou ca r rés, unités d e 
base de l'u rb anisme en d amier. Ain si, chac u ne des sections de 800 mètres 
de côté est su bd ivisée en 36 manzanas de 120 mè tres de côté. 
Le tracé des villes latine-am éricain es d élimite toujou rs les manzanas par 
un qu adrillage très régulier e t uniforme. Le tr acé d es rues de La Plat a 
com porte une particul arité de ce point de vue: les sec tions situées de 
part et d 'autre de l'axe monumental sont su bd ivisées en manzanas de 
dimensions variab les. D'une largeur normale (c'est-à-d ire 120 mètres) 
sur les bords du p lan , elles vont en se rétrécissant j usqu'à avoir 60 mètres 
de largeur le lon g des avenues jumelles d e l'axe monumental. Ce 
rétrécissement des manzan as répond à d eu x objectifs: l'un est de 
densifier les espac es co nstruits et l'autre de di minue r les di sta nces à 
parcourir à pied ent re les di verses fonctions urbain es de ce cent re . Cette 
di sposition a également pour but de renforcer l'image d e centralité en 
an nonçant l'approche de l'axe monumental. 

La Plata d'hier à aujourd'hui 

En 1882 , Dardo Rocha sait d éjà que sa ville nou velle d oit ê tre suffisam­
ment attractive pour inciter la grande bourgeoisie provi nciale à quitter 
Buenos Aires pou r s'ins taller à La Plata. Or, malgré les e fforts entrepris 
dans ce sens, ce tte dernière ne se laissera pa s séd uire et restera dans la 
même Capitale fédéra le . Les premiers habitants de La Plat a forment 
donc une populat ion composée en majorité d'ouvriers pu is en su ite 
d 'employés. Les descend ant s de d eu xième généra tion investiro nt sans 
difficulté les profession s libérales et ind épendantes laissées vaca nt es par 
les Porteîios et délaisseront les fonctions productives. Ce tte évo lu tion est 
renforcée par la prés ence d 'une importante admi nistration provinciale. 
La Plat a se tournera donc rapidement vers le sec te ur tertiaire au 
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détriment du secondaire, ce qui peut en partie expliquer la stagnation 
économique que l'on observe jusqu'au début des années quarante. Ces 
déséquilibres socio-économiques empêcheront la ville nouvelle de se 
développer de manière autonome et ceci malgré une infrastructure 
urbaine particulièrement complète (université, bibliothèque, musées, 
théâtre, etc.) . La Plata restera dépendante de l'influence de Buenos Aires 
et aura de la difficulté à trouver sa vie propre. Aujourd'hui encore, il 
n'existe qu'une identité locale très diffuse et les habitants de La Plata 
eux-mêmes reconnaissent qu 'ils ont une perception très banlieusarde de 
leur ville. Les anciennes nationalisations du port, du chemin de fer et de 
l'université ont par ailleurs fortement co ntr ibué à la perte de l'identité 
platense. 
Le Grand La Plata connaît une croissance démographique presque 
continue de 1882 à nos jours avec toutefois un repli momentané de 7 % 
entre 1890 et 1895. Ces vingt dernières années, de 1960 à 1980, 
l'agglomération a reçu un apport de population de quelques 159 321 
habitants, soit une augmentation de 38 %' Cette croissance semble se 
poursuivre malgré la crise économique actuelle puisqu'on estime pour 
1985 un chiffre de 620 000 habitants. Si l'apport de population à la fin 
du XIX e siècle était essentiellement le fait d'une immigration étrangère, 
il faut bien constater que, depuis les années cinquante, la forte croissance 
démographique est due aux différentes migrations internes. La détério­
ration des conditions économiques argentines continue à attirer vers les 
centres urbains une population rurale démunie. Par ailleurs, il faut 
ajouter à ce phénomène les conséquences de la politique musclée du 
régime militaire (1976 - 1983) qui, en chassant les habitants des bidonvil­
les de Buenos Aires , les ont fait refluer sur les communes périphériques 
et même jusqu'à La Plata. 
« L'espace urbain, à la différence des espaces naturels, est avant tout un 
espace construit, culturel, social et historique; comme les sociétés dont il 
constitue la projection au sol. Expliquer un paysage urbain, c'est donc 
rendre compte de la transformation par l'homme de ses besoins sociaux 
(...), de ses héritages culturels (...) et des données du milieu (...). Chaque 
ville possède des structures plus ou moins lisibles, ou décodables selon les 
individus. Ce niveau de lisibilité nous renseigne à la fois sur la structure 
du paysage observé et l'expérience cognitive de l'observateur» (Bailly, 
Racine, Sôderstrôrn, Les représentations en actes, p. 267). 
Or, La Plata est aujourd'hui une ville défigurée. La géométrie parfaite de 
l'organisation des espaces urbains rêvée par Dardo Rocha, n'a pas su 
résister aux contraintes du XXc siècle. Le plan de 1882 a cédé aux aléas 
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d'une croissance incontrôlée et aux appé tits voraces de la spécu lation 
foncière . Les architectes ont quitté le navire ... les rats l'ont dé voré ! Les 
conséquen ces du processus de désurbanisation dont La Plata a été 
victime sont multiples. Elles conce rnent au ssi bien la vie socio- écono rni­
que et culturelle de ses habitants que les différentes com posan tes de 
l'ima ge de la ville. 
La ville idéale de Rocha est une organisation spatiale et fon ctionnelle 
dont chaque élément est en interrelation étroite avec la structure de 
l'ensemble. Le plan de 1882 dégage une forte impression d'ord re et 
d 'équilibre. Il s'agit d 'un conce pt fini , fermé, exclua nt l'idée de dévelop­
pement et de croissance. L'image de la ville de 1882 est déj à dominée par 
la rationalité industri elle. La Plata est alors une machine urbaine dont on 
ne peut ni ajouter, ni soustraire un rouage . Le carré parfait du tracé 
initi al préfigure un ordre su p érieur auquel le deveni r de la cité doit se 
plie r. 
Cent ans après sa fondation , la ville nouvelle donne l'image d 'une cité 
sacrifi ée . Les immeubles-tours de vingt ét ages ont re mplacé les maisons à 
pati os, les exigences de la voiture ont transformé les avenues verdoyantes 
en pistes bitumées, les limites de la ville ont disparu et les repères-symbo­
les de l'axe monumental sont noyés dan s le chaos des cons truc tions 
modernes. Du rêve de Rocha, il ne subsiste rien si ce n'est les vestiges 
d'un plan idéal. Les agressions de la spéculation fon cière et des promo­
teurs on t eu raison de la vision futuriste des fondateurs de La Plata. 
Aujourd' hui, La Plata est une ville éclatée, étalée, destructurée. Ville 
verte , aé rée, généreuse, elle avait tout pour plaire, mais les architecte s de 
la seconde moitié du XXe siècle n'ont pas su reconnaît re son charme et 
l'ont sacrifiée su r l'autel du progrès et de la modernité. Absorbée par 
l'h ydre de Buenos Aires, elle a su malgré tout garder en elle une étincelle 
de vie que l'observateur a tte ntif percevra dans certain s qu artiers anc iens 
où l'esprit de la ville continue à subsiste r*. 

Alain Garnier 

Ecole polytechn ique f édérale de Lausanne 
lnstuut de recherche sur l'environnement construit 

* Cet a rt icle a été réd igé dan s le cad re de la « Conven tion de coopéra tion scientifiq ue» 
existant entre la Facu lté d'a rchi tecture de l'Université de Buen os Aires (FAU) e t J'Ecole 
polytechnique féd érale de Lausanne (EPFL). 

139 



CAHIERS DES AMÉRIQUES LATINES N° 8 

BIBLIOGRAPHIE 

BAILLY, RACINE, SODERSTROM : A la découverte de l'espace urbain, in : Les représenta­

tions en actes, actes du colloqu e d e Lescheraines 1985, ed . J.P. Ge rin et H . Gumuchian,
 
Uni ver sité de Gre noble.
 
BASSAND Michel, Villes, régions et sociétés, Lau san ne, Presses Polytech niqu es Roma nd es
 
(PPR), 1982.
 
CEDEIRA Dan iel, Patrimonio arquitectonico de La Plata, éd . Arx , La Plata, 1984.
 
CE RDA Ildefon so, La théorie gén érale de l'urbanisation, éd . du Se uil.
 
CONT I Alfredo , BENITEZ Neb la, CO RTES Robert o, La Plata 100, publ. de la Sociedad de
 
Arquitectos de La Plata , 1982.
 
GARN IER Alain, Les nouvelles citésdortoirs, Presses Polytech niques Romandes (PPR), Lausan ­

ne, 1984.
 
GARN IER Alain , Le Carré rompu. Rêves et réalités de La Plata, Genève, éd. Ardi Craphic, 1989.
 
GUT KIN D F.A., Le crépuscule des vil/es, Paris, Stock, 1966 .
 
HARD OY J or ge, La Plata ... in: UN O Planning of Metropoluan Areas and New Totons, New
 
York ,1 967 .
 
KAL FON Pierre, Schneicr Graciela, L'Argent ine , in: Revue CEG nv 96 , Pari s, 1987.
 
MOGI CA Nœ rni, La Plata, Historia y circullStancia, in Arquitectos, La Plata , 1982.
 
MOR OSI J ulio, La Plata, ciudad nueva, ciudad antigua, Universidad de La Plata et IEAL,
 
Madrid , 1983.
 
PORT IANSK I Silvia, El ban co constructor de La Plata . in : Dana N° 2 1. 1nstitu to argentino
 
de investigaciones en Hi sto ria de la Arq uitectura, Residencia , 1986.
 
REPS W.John. La oille américaine, éd . Mardaga.Bruxelles, 1981.
 
REYJ osé Mar ia. Tiemposy Fama de La Plata , éd . de la Mun icipalité de La Plata, 1957.
 
SUA REZ E. Odi lia, Planes y c6digos para Buenos Aires, 1925 -1985, Buenos Air es, FAU, 1986.
 
SC HN El ER Graciela, Buenos Aires, in : Revue Autrement, n022, Paris, 1987.
 
VILLA L13A J osé , Simil )' disimil entre la funda ctionde la ciudad Indiana y lafundaction de La Plata,
 
éd . Un ivers idad No tarial Argentina, Buen os Aires , 1973.
 
VITA LONE Cristina, Apu ntcs para un a Nostalgia, in : Arquitertos, La Plata, 1982.
 
VITRUVE, Les dix livres de l'architecture, éd. Les librai res associés, Paris, 1967.
 
WAI SMANN Marin a, Documentes para una historia de la arqui tectura argenuna , éd . Surnma,
 
Buenos Aires, 1987 .
 

Alain Carnier» Petit précis d'ur­d'hui une ville massacrée où il ne 
banisme : la ville nouvelle de La reste que des vestiges du plan in itial . 
Plata . 

Alain Garnier.- Pequen â sintesis 
Etude d 'urbanisme portant su r une de urbanismo : la nue va ciudad de 
ville conçue au XIX' siècle, La Plata, la Plata. 
selon les principes [uturistes des archi­
tectes fonda teurs . Cet art icle analyse Estudio de urbanisme sobre una ciu ­
les spécificités du plan d'origine et dad concebida en el siglo XIX, La 
montre en quoi la conception était Plata segùn los principios [uturistas 
ample. La vi lle idéale argentine, ver­de los arqu itectos [undadores . Este 
doyante, aérée, généreuse est aujour- àrû culo analiza las especificidades del 
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plan de origèn y muestra en que la 
concepcion era amplia. La ciuda d 
ideal argentina, verde, aireada, gene­
rosa es hoy en dia una ciudad masa­
crada donde no queda sino vestigios 
del plan in icial. 

Alain Garnier» Pequena sintese de 
urbanismo : a nova cidade de La 
Plata. 
Estu do de urba nismo sobre uma 

cidade con cebida n o secu lo XIX, 
La Pl ata , segundo os prin cip ios 
[uturistas dos ar qu itetos [undado ­
res. Este artigo an alesa as espe­
cifi da des do p lano origina l e 
demonstra em que asp ectos a sua 
concepçaô era ampla. A cidade 
id eal argentina , vedej ante , arepa­
da, gene1'Osa é hoj e u ma cidade 
massacrada on de 5 0 restam algu ns 
v estigio s do plan o inicial . 
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AMÉRIQUE LATINE: BILAN 1989
 

Entre la guerre de la drogue en Co lombie et la rév olt e des pauvres au Venezuela, 
l'actualité politiqu e, pou rt ant ab ondante, se tr ou ve rel ég uée au second plan, 
derriè re deux co nflits qui se mblent resu rgir d'un au tr e âge. Depuis l'assassin at 
par la mafia de la drogue du sénateu r Galan , cand ida t à l'éle ction présidentielle , la 
Colombie connait un vé ritable état de gue rre. Le président Virg ilio Barco y tente 
une d ifficile reconquête du pou voir légal face aux trafiquants du « cart e l d e 
Medellin » régnant en maître, par la corruption et la terreur su r un empire d e la 
cocaine tissé, via la Floride, entre les centres de production du Nord du pays e t le 
marché d e consommation d es Etats-Unis. 
A la mob ilisation de l'a rmée , au cou vre feu , au x millie rs d 'arrestat ions, au x 
extrad itio ns - dont celle du présumé trésorier du cartel -les narcos répl iquent pa r 
les bombes et les meurtres visant particulièrement la presse et la justice . L' éx écu­
tion du « Mexicain », un de s chefs sup rê mes des trafiquants, à la fin d e l'année, 
peut-elle contrebalancer l'e scalade d e la terreur imposée par le « cartel » après 
l'explosion d'un avion civil e t l'anéantissement par une demi tonne d'expl osifs du 
quartier gé néral d es forces spécialisées dans la lutte a nti-d rogue ? 
A cou rt terme l'a ide d es USA, e t de la France, ap rè s la visite de sou tien de 
François Mitterrand éviteront peut-être la défaite et l'octroi d'une amnistie. Mais 
il restera à régle r le probl ème d e fo nd d 'un pa ysannat and in (cela co nce rne 
égaleme nt la Bolivie et le Pérou ) pour qui la culture de la coca constitue le seul 
espoir d e survie . 
La question de la d rogue es t donc en fait indissociable de la cr ise écon omique, 
entretenue par la spirale d e la dette et de l'inflation ( 1500 % au Br ésil) : les 
émeutes de la misère à Ca racas on t témoigné de l'exaspérat ion de s tensions 
urbaines, consécu tives au x mesures d'austérité. Elles o nt incité les Etats-Unis, à 
tr avers le plan Br ad y, à soulager l'Amérique lat ine d 'une partie de sa dette . 
Le Mexique a été le premier à bén éficier ain si d 'une réduction d e 35 % sur les 54 
milliards d e dolla rs de sa dette privée. Il en résulte un allègement du service 
annuel supérieur à 2 millia rds qui vient conforter l'évolution favorable du pa ys, à 
la fois sur le plan éco no mique (recu l du protectionnisme et d e l'infl at ion ), e t 
politique (mise au pas de la mafia synd icale du pétrole , première reconnaissance 
d 'une victoire de l'opposition à un poste de gouverneur). 
Il ne s'agi t pas d'une exception. A l'in verse du marasme écono mique persistant, 
l'améliorat ion du climat politique tend à dominer le co nt inen t: les élections libres 
re mplacen t les coups d'Etat , la nég ociation l'emporte plus fréquemment sur la 
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guerre , confortant l'action politique pacificatrice du président du Costa Rica, 
Oscar Arias. 
Au Nicaragua, les accords de Tela entérinent la paix et promettent des élections 
démocratiques pour 1990. Au Salvador, malgré la désignation houleuse du 
candidat de droite, un processus identique s'ébauche. Jnterrompu provisoirement 
par une nouvelle offensive militaire de la guerilla . La pacification semble encore 
plus solidement se confirmer au Surinam. En Argentine le vote en faveur du 
péroniste Carlos Menem suscite bien des questions, mais les mesures d'amnistie en 
faveur des militaires et le rétablissement de relations consulaires avec la Grande­
Bretagne témoignent au moins d 'une volonté d 'action . Au Chili, malgré le 
maintien assuré de Pinochet comme responsable militaire, les élections de décem­
bre, et le triomphe, dès le premier tour, du démocrate - chrétien Patricio Aylwin, 
marquent un pas décisif vers la fin de la dictature. Une évolution que le Paraguay 
vient de parachever après 35 ans d'attente, avec la chute de Stroessner, et les 
premières élections libres depuis 61 ans. 
Seules deux graves inconnues subsistent ; pour le Pérou, laminé entre la déliques­
cence du pouvoir officiel et la violence de la guerilla du « Sent ier lumineux » ; 

pour le Brésil , où le successeur de Sarney, le candidat conservateur Collor, peu 
expérimenté, et élu de très peu, devra faire face à l'echec de tous les plans 
économiques et à la montée de la violence. Deux points noirs demeurent: au 
Panama, où la réponse militaire des Etats-Unis aux défis de Noriega suscite bien 
des inquiétudes sur l'avenir et à Cuba où le régime castriste fête le trentième 
anniversaire de la Révolution dans la grisaille économique et la sclérose politique, 
étranger à toute perestroïka. 
L'importance des évènements en Europe de l'Est en 1989 attire le fait que c'est 
l'Amérique latine qui a levé le rideau sur la grande année de la chute des 
dictateurs, avec l'eviction de Stroessner, et qu'elle a joué ensuite un rôle assez 
brillant, avec les sorties de Pinochet et de Noriega , plus attendues certes mais non 
moins bienvenues. 

Alain Vanneph. 

Université de Paris X, CREDAL. 



LES INSTITUTIONS
 
DE RECHERCHE
 

ET L'AMÉRIQUE LATINE
 

Comité de recherche de sociologie du développement urbain 
et régional (Association internationale de sociologie - ISA) 

Le Com ité de re cherche de sociologie du développemen t urbain et régional fait 
partie de l'Association Internationale de Socio logie OSA) et rassemble en viron 
de ux-cent cinquan te me mbres répartis da ns un e quarantaine de pays des d ivers 
con tinen ts. Bien que \'ISA soi t une associa tion de socio log ie, les membres 
pr ovien nent de diverses disciplin es dont la géographie , la plan ificat ion urba ine et 
l'écon omie . Les intérêts de s membres son t en conséquence variés. On pe ut citer 
en tre autres thèmes d 'étude la restructurat ion économique et ses effets sur 
l'espace , les po litiques urbai nes , la planification, l'am énagement , le pou voir local , 
les com paraisons Est/Oue st, l'E tat e t le ma rché, le dé velop pement ur bain, la 
pr ivatisation des services publics, etc. 
L'objectif pr incipa l du comité est de faciliter l'éch ange des idé es en tre les 
universitaires en ce qui co ncerne les ét udes urbaines et régionales. T ou t cela est 
réa lisé de d ifférentes ma nières: T ous les quatre ans , le comité organis e une série 
de sym posiums (d ix) au sein du Congrès mo ndial de sociologie. Le prochai n 
congrès mondi al do it avoir lieu à Mad rid en j u illet 1990. Entre deux congrès le 
comité patronne d'aut res conférences organisées par ses membres. Ces confére n­
ces rassem blent to us ceux qui s'in téressen t à de s thème s pa rt iculiers ou des parties 
spécifiques d u mond e. De telles con férences ont eu lieu à Canterbury (se ptembre 
I987), Rio de J aneiro (septembre 1988), Barcelone (mai 1989), Bristol et Moscou 
(se ptembre I989). En ma i 1990 une autre de ces conférences sera organisée au 
Danemark. 
Deu x fois pa r an , le comi té éd ite un bull eti n d'i nformation contenant des 
com ptes-rend us, des information s su r les conférences et sur d 'autres évènements . 
Ce bull etin signale éga lem ent les no uvelles publication s (livres et re vues) et publie 
une liste des membres et de leurs intérêts de recherche. 

Président : E Preteceille (France)
 
Des informations complémentaires peuven t être obtenues auprès du secrétariat : Chris
 
Pichuance, Urban and Regional Studies Unit, University of Kent, Canterbury, Kent, CT2
 
7 N F, Royaume Uni.
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Axe Gestion des métropoles du Réseau Amérique latine 
(GDR 26-CNRS) 

Le Réseau Amérique latine (GOR 26 du CNRS) joue de puis 1988 un rôle de 
coo rdina tion dans di vers champs de la rec herche sur l'Amériqu e lati ne. Un axe 
« gestio n des métropoles » placé sou s la resp onsab ilité de C. Bataillon et G. 
Schneier a é té créé. Des travaux en commun seront pou rsuivis sur les de ux 
thèmes suiv ants. 
- Services urbains: plusieurs équi pes souha itent un e collaboration dépassant les 
approches sectorielles, et abordant des aspects sociologiques et écono miques à 
différent es éche lles (services urba ins / pou voir local ou po litiques d 'ajustement 
économique! services urba ins) 
- T ravail en milieu urbain : les recherches au tour de ce thème semblent beaucou p 
moins abondantes 

(Cette note résume un compte-rendu plus détaillé, disponible au Secrétariat du GDR 26 : 
Mme Marie Christine Lacoste IPEALT, Université de Toulouse Le Mirail) 

Groupement Interurba 

Au cours des dernières années de pro fonds changements ont affecté les villes, en 
particulier da ns les pays du Sud . Ces changements on t eu de s répercuss ions 
majeures d 'une pa rt sur les disposit ifs de recueil et de d iffusion de l'information, 
d 'autre part su r les pro gram mes de forma tion , d'é tudes et de recherche , en fin sur 
la forme et le co nten u des int erventi on s en milieu urbain. La constitution de 
réseau x thém atiques a pe rmis d 'améliorer sensiblement la coordina tion des 
activités de rec herche , d 'études et de forma tion. Les cloisonneme nts res ten t forts, 
toutefois, ent re catégories d' acteurs (chercheu rs , p rat iciens, ens eignants) en tre 
disciplin es et en tre pays . 
Des approches transv ersales de la qu estion urbaine sont aujourd 'hu i ressenties 
comme prioritaires pa r de nom br eu ses éq uipes : elles supposen t une intensifica­
tion des échanges ent re l'e nsemble des acte urs, p rod ucte urs et usa ge rs de 
conna issances sur la ville, en particul ier entre les pays d u Nord et ceu x du Sud . Le 
potentiel existe aujourd 'hui pour que soit cons titué un group ement qu i pe rm ette 
à ces écha nges de se multiplier. 
Le groupeme nt INTERURB A a été consti tué en octob re 1989 : il a pour 
objectifs : d 'améliorer la coo rd ina tion entre recherche , formation et int erven tions 
sur la qu estio n urbaine et l'aménagement régional d ans les pays du tier s mo nde. 
et d 'assurer un e meilleu re di ffusion de s ré sulta ts de la rech erche et de s études 
urbaines en tre les équipes et les réseau x fra nçais et e uropéens d 'une part, entre 
ces équipes et rés eaux et ceu x des pays du Sud d 'au tre pa rt. 

Le secrétariat scientifique du groupement est actuellement assuré par Gustave Massiali 
(A /TEC), Emile Le Bris (ORSTOM) , Alain Durand-Lasseroe (CNRS) . 
Groupement 1NTERURBA -1 4 me de Na nteuil 750 15 Paris Tél: 45.31 .18.08 
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Un outil original de coopération avec les villes du tiers 
monde: le programme Solidarité-Habitat 

La popul ation de s pays en dévelop pement augmente de ux fois plus vite da ns les 
villes que dans les campagnes : un habitant su r de ux sera citad in en l'an 2000. Faute 
de moyens tech niqu es et finan ciers, les pouvoirs publics ne maitrisent pas la 
croissance urbaine. La construction de logemen ts est dérisoire; les services urbains 
(approvision nement en ea u , assaini ssement, transport, etc.) sont très insuffisants . La 
majeure partie de la popul ation vit dans des bid onvilles ou des zones no n équipées. 
Malgré de nombreux obstacles, les po pu lations s'organise nt. Des communa uté s 
d 'habitants pre nnent en cha rge la const ruction et l'éq uipeme nt de leur qu art ier . 
Parallèlement , la décent ralisation p rogr essive accroit l'autonomie des municipalités. 
Ces nouveaux acteu rs sont les moteurs d u développement urbain . 
Le program me Solid a ri té-Habitat a co mme obj ectif d 'encourager les initiatives 
locale s en soutenan t et renforça nt les initiatives de dévelo ppe ment u rbain dans le 
tie rs mon de , en tissan t des relati on s d irectes en tre collec tivités locales, organ isa­
tion s p rofessionnelles e t associ atio ns fra nça ises et du tie rs mond e ; en favorisant 
enfin l'accès à l'habitat des populations les plus dém unies pa r le mon tage des 
projets concrets. 
Ce program me a des priorités da ns des act ions telles la ges tio n m u nicipa le et de 
quartiers, le développement com munau tai re, les systè mes de fina ncement du 
logem ent soc ia l, les filières de p rod uction de matériaux et la formation . Il 
s'ad resse en Fra nce aux collectivités territoriales (villes , départemen ts, régions), 
aux organ isations professionnelles d e l'h abitat et de l'urban isme et aux associa­
tions de dévelop peme nt. Dans le tie rs monde il est plus particul iè rem ent dirigé 
vers les municipa lités, les grou pes d 'a ppui et associatio ns d e d éveloppem ent e t les 
co mm unautés d' ha bi tant s. Des ac tions so n t en cours en Amériqu e latine : en 
Argen tine (ATD qu art mo nde : appu i au mon tage d' un atelie r d e prod uctio n de 
ma tériaux de Choele-Choel), au Pé rou (Ville de Rezé et AITEC : é labo ra tion et 
mise en oe uvre d'une po litiq ue mu nicipale de logement à Villa El Sa lvador) . 
D'a utres projets exis te nt au Brésil, au Mexique e t e n Co lombie. 

Secrétariat technique du Programme Solidarité-Habi tat: Serge Al/ou 
do GRE1: 213 rue La Fayette 75010 Paris 

REDES-Red de estudios de los servicios urbanos en America 
Latina. 

RE DES est u n « réseau » qui regrou pe d es ce nt res de rec herche privés ou des 
universités pub liques d 'Amér iqu e latine. REDES es t égalemen t un progra mme de 
recherche , de diffu sion e t d 'ac tio n créé par une com mu na uté de plus de 30 
cherche u rs en sciences sociales. Les axes de rec herche po rten t su r la ville et ses 
services. 

149 



CAHIERS DE S AMÉ R IQUES LATINES N° 8 

Le résea u est coordonné par un comité scientifique com posé de hu it membres, 
avec des responsables pou r chaque programme thématiqu e. Son coo rd inate ur 
gé néral est Alfredo Rodrfgu ez du cen tre SU R (Sant iago-Chili). La coordinati on se 
ré alise de manière décentralisée ct en préservant une certain e flexibilité. Oscar 
Figue roa , du IEUPUCCh-San tiago, coordonne les études sur le transpo rt; 
Samuel Jaramillo, du CED EJU nian des-Bogotâ, s'occupe du logement ; Gusta vo 
Riofr io, DESCO-Lima, des déchets domestiques ; Mario Vasconez, CIU DAD-Q ui­
to , de l'eau et de l'assaini ssemen t. 
Le résea u se prop ose de développer des programmes de recherche à moyen et 
long termes , permettant une pro gression accum ulative des conna issances. Les 
objectifs initi au x son t : 
1. défi nir un cad re gé né ral d 'in ter prétat ion du fonctionnement des services; 
2. connaître les po litiq ues natio na les, les possibilités éco no miques et financières, 
tenant com pte du fort endetteme nt , de la crise fiscale et des restr iction s budgétai­
res qui affecten t à la plupart des pa ys de la région ; 
3. é tud ier l'articulation et l'in teract ion entre di ffé ren ts services institut ion nels , 
entre niveaux locaux et nation au x, entre dé cideurs et exéc uteurs , ainsi que le 
statut des acteurs (par exe mple : str uctu re de propriété des ent reprises de l'eau), 
l'implémentation des services (degré d' efficacité, régul ation, etc .), le rôle de ces 
services dans la gesti on urbain e, l'action des usagers, etc. 

Pour tout contact , s'adresser à : Alfredo Rodriguez, REDES, Casilla 323-V, Correo 21, 
Sa ntiago de Chile, Chili . 
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Région métropolitaine du Buenos Aires premier séminaire 
de recherche Mar Del Plata 17·21 avril 1989 

O rgan isé par la Co misi6n d e 1nvestigacion es Cien tïficas d e la Provincia d e Bu en os
 
Aires (CIC) e t les GDR 26 Réseau Amérique latine et 99 réseaux du CNRS, le
 
colloque Région metropol ùana de Buenos Aires, s'es t tenu du 17 au 2 1 avril à Ma r d el
 
Plata, Province de Buenos Aires . A travers les réseaux du C NRS, une vin gta ine d e
 
cherch eu rs, travaillan t su r Buen os Aires où sur des th èm es d 'intérêt pour le déb at
 
(p lanifica tio n urbain e , docu rnentation , ges tio n de la pau vret é, et c.) ont été
 
mobili sés, essentiellement en France : O RST ü M, IH EAL , CREDAL, In stitut
 
fran çais d 'urbanisme, min istère de l'Équ ipem ent (France), Plan urbain et ce nt re
 
« Ville en Développement » (ISTED), 1SER, Fédération d es Cités Unies e t à
 
l'étranger : Mairie de Barcelone, 1REC - Ecole Polytechnique de Lau sanne,
 
CEDEC (Brés il), Ciudad (Equa teur) , El Co legio d e Mé xico (Mexique) . Co n nais­

seur de la réalit é de l'agglom érati on , le professeur Pierre George a viveme n t
 
e nco u ragé la réali sation de cet évé ne me nt.
 
Le colloque a réuni quelques 200 participants - chercheu rs , praticiens et institu­

tionnels - aya nt envoyé un résumé de leurs recherches et venant en priorité de la
 
Province de Buenos Aires ou travaillant sur celle-ci, c'est à di re sur la banl ieu e
 
d'une métropole dont le « cœ ur» ad ministra tif (le District fédé ra l) es t largem ent
 
minor ita ire depuis longtemps par rapport à la « Pro vince ».
 
L'o bj ectif du sé minaire a été de faire un bilan d es re ch erches sur l'agglomérat ion
 
de Bu en os Aires afin d e dégager d 'une part, les acquis e t d' autre part les
 
orientations qui pourraient ê tre suivies. Une identification d e principaux d éb ats
 
et paradigm es de l'urbain a fai t apparaître les e nje ux de la re ch erche actuelle, plus
 
axée sur la qu estion de la d em a nde sociale. Les d ébats ont mis en avant la qu estion
 
du local et le niveau municipal co mme nou vel espace d e ges tion pour une
 
agglomé ra tion qui a profon d ém ent changé depuis ces quinze dernières an né es
 
par les mod ificati on s de so n éco no mie (désind ustr ialisa tion , probl èmes de pauvr e­

té, travail in formel, etc .) et pour l'émergence d e nouvelles formes d'organisation
 
sociale: (mouvements urbains, invasions d e te r res et l'émergen ce de nouveau x
 
acteurs: les églises, les fem mes, les enfants, e tc.) .
 
D'après C. Bat a illon (compte re nd u aux Annales d e la Rech erche Ur ba ine, 1989),
 
les particip ants éta ient de trois typ es :
 
- les che rche u rs , qui so nt bie n souvent à la lim ite du bén évolat , vue la situ at ion
 
éco nomique des organ ismes d e recherche ; avec une forte proportion de fem mes .
 
C'est un e in te lligent sia dont Je cosmopolitisme est bien co nnu et leurs cho ix
 
idéologiques tr ansparaissaient so uven t.
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- les praticiens appartenaient à l'urbanisme, à la médecine ou à l'assistan ce sociale: 
ils décrivaient souvent les situ ations de la grande ville avec un e précision clinique. 
- les administrateurs, hommes politiques ou synd icalistes formaient un éventail 
allan t d 'un discours d e l'État assez traditionnel à une perception différente des 
problèmes nouveaux du milieu urbain argentin . 
Le séminaire a lancé un débat d'idées sur les problèmes de la periphérie, des 
pratiques locales, des formes organisationnelles de la population et d es co nflits à 
l'int érieur d e l'Etat. L'accent a é té mis sur la difficulté d'utiliser le capital de 
recherche accumulé en raison de l'extrrne d ispersion d es travaux et du manque 
d'articulation des scientifiques avec les décideurs pour reformuler les stratégies 
d'intervention ou répondre aux besoins de la population . Il a procéd é à une 
identification de ch ercheurs et d es différents thèmes . Un réseau est en cours 
d 'organisation basé sur l'information , les écha nges documentaires (q ui ont 
démarré avec un fond s documentaire du Plan Urbain - Les An na les de la 
Recherche Urbaine du Centre « Villes en Développement» du ministère de 
l'Equipem ent, des publications d e l'IHEAL, du C REDAL, d es deux GDR, etc. et 
des tra vaux d es ch ercheurs. 

Pour plus d'informati on : Graciela Schneier (CR EDAU CN RS-28, rue Si-Guillaume, 
Paris 750 07 , France Tél. : 33.1.42 .22.35.93) ou Ester Schiavo (Minist erio de Bienestar 
Social, Bu enos Aires, Argentine). 

Ciudagua 

CIUDAGUA est un programme-objectif th ématique pluriannuel tr aitant du 
problèm e d e l'approvisionnement en eau , ainsi que de l'assainissement en milieu 
urba in en Am érique latine. Il comprend des problém atiques liées à la forte 
croissance de la population urbaine dans cette région a insi qu 'aux difficultés 
financières et techniques des municipalités et des entreprises prest ataires d e 
services. 
Le programme s'organise fondamentalement au tour du th ème : « Am élioration 
de la qualité de la vie urbaine à travers l'adoption de stra tégies d e cha ngeme nt 
dans l'organisation e t la gestion d es services d 'eau » , Par son rôl e mob ilisateur 
autour d'une problématique précise, le programme essaie d e favoriser le dialogue 
entre maires, habitants, prestataires de services, chercheurs et professionnels, au 
niveau local et ré gional, pour avancer progressivement vers la cons titu tion d e 
réseau x fédéra teurs à l'échelle du sous-contine nt. Deu x exemples co ncre ts sont la 
constitution de l'Association Latine-am éricaine et d es Ca raïbes d es Entreprises 
d'Eau Pot able et d'Assainissement (ALCEAPA) et le renforcement du Réseau d e 
Centres d e Recherches de l'Amérique latine en questions urbaines (REDES). Un 
rés eau d 'u sagers est en train d e ce mettre en place . 
CIUDAGUA est donc un programme de coopération décentralisée entre l'Europe 
et l'Amérique latine permettant l'organisation d'opérations de coopération techni­
que, d e séminair es e t colloques, d e conventions de ville à ville, de programmes d e 
formation entre les villes et institutions europ éennes et ses homologues latino­
am éricaines . Il bénéfi cie du soutien du Plan urbain. 
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Ciud agua est né en 1988 au cours d 'un Co lloque à Montevid eo (Uruguay). 
Ciudagua Montevideo. 
Ce co lloque , su r le th ème : « L'accès des population s à l'eau et l'assainissement 
da ns les villes de l'A mérique lat ine » , a réuni plu s d e 400 représentants d e 
100 villes d e l'Am é rique latine. Pou r le première fois , un e majorité d e villes du 
contine nt latine- a m éricain s'est ré u nie pour traiter d es problèmes d e l'eau e t de 
l'assainissement. 11 faut souligner la présence de 80 maires et conseillers mu nici­
pau x, des représentants d'entrep rises, des usagers, des che rcheu rs lati no- a rn éri­
cains , mai s aussi des villes européen ne s et des institutions internationales. Ce 
caractè re tr ipartite - municip al ités, en tre p rises, usagers - a donné une légit imité 
particuli èr e a u co lloque en tant qu e fo ru m internat ion al et a permis d e jete r les 
bases du Co mité Permane nt Ci udagua . 
Ciudagua Andina, 
Une deuxièm e éta pe fut fran chi e avec la tenue, e n j anvier 1990 , d'u n p rem ier 
colloque régi on al , Ciud agua And ina, sur le thème : « Les entreprises p restat aires 
de services d 'eau et les usagers : pe uve nt-ils avoir un p rojet commu n ? Lequel ) 
Co mme n t ? », 11 a réuni d es ac te urs e t partenaires sociaux liés aux problèmes de 
l'eau d an s les villes des Pays du Pacte a nd in. 
Ce colloque a rassemblé d es rep résentants d e plu s de 60 villes d e la région ; 
305 particip ants do nt 125 pou r l'Équateu r , 104 pou r les autres pays d u Pacte 
andin, 29 d 'a utres pays en d eh ors du Pacte and in e t 47 Eu ro pé ens. Le niveau d e 
la représent ation politique fut aussi très important e (34 maires ou leurs d élégués 
directs) . 
Dans le cadre d u colloque, s'est également ten ue to u te une série d e ré u nions 
opé ratoires perme tta nt d e consolider les instances permanent es du p rogr amme 
Ci udag ua (Alcea pa , Redes, Co nfédéra tio n des Usagers d es Pays andins). 
Ve rs l'associat ion des usagers. 
De tou s les ac te urs impliqu és d an s le probl èm e de l'eau , les usagers, d est inat aires 
finaux d es in itiatives, for ment le gro u pe le plus hét é rogène. Bien que so uve nt 
mobilisés e t organ isés au niveau local, leur part icipation dan s des réunions 
internation ales soulève des p robl èmes particuliers, aussi bien du point de vue 
pratique que d e celu i de la reconnaissance et d e la légitimité vis-à-vis des acteurs 
ins titutionnels qu'ils soient éta tiqu es ou privés . 
Mais depuis Montevid eo , d es pas impo rtan ts o nt été donnés pou r faci lite r leur 
présen ce à tout es les é ta pes d u prog ramme Ciudagua . Récemment, Ciudagua 
Andina a perm is, aux assoc iat ions d' habitants d es qu artie rs populaires d es pa ys d e 
la région , d e se fédérer do nnant naissance à un e Con féd éra tion d es hab itants d es 
pays du Pacte andin (Confed eracion Andina d e Pobladores). Cette orga nisation 
s'est fixé comme but de réaliser des rencontres avec une certaine périodic ité dont 
un 1er Co ngrès d e Pobladores au cours du premier se me stre 1991 à Sucre (Bolivie). 

Contact en France : Agence Cités Unies Développement , 22 rue d'A lsace, 92300 Levallois­
Perret 
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Les nouvelles formes de mobilisation sociale : 
Égypte et Brésil, 1970-1989 

Autour d u mois d e décemb re 1989 se son t tenues au Caire tro is journées d 'étude 
sur les no uvelles for mes de mobilisa tion sociale : Égypte et Brésil, 1970-1 989, 
organ isés par l'IED ES (Un iversité de Paris 1) e t le CEDE] (Le Ca ire). 
Les réfl exions qui o nt é té me nées int éresse n t les che rc heurs p réoccupés par la 
problématique u r baine car c'est au cœur des grandes aggloméra tions du tiers 
monde (en l'occu rr ence Le Ca ire , Sa6 Paulo etc.) que ces mo bilisa tions son t 
aujou rd'hui les plu s visib les. 
Le réfé rent religieu x (isla m, reli gion ca tholiq ue, sectes protestantes ...), d imension 
fond at rice de nom br euses appart ena nces et regrou peme nts comm una utaires, a 
cons titué un des point s-clés du débat. 
Il ne s'agissait pas de fa ire un e compara ison sys téma tiq ue entre J'Égypte e t le 
Br ésil mais de s' in terroger sur la relation en tre mouvemen ts populaire s qui 
s'expriment à trave rs la formation ou la reconstitution de « commun au tés » e t la 
moderni té. Et dans ce con texte, l'Égyp te et le Brés il peuvent appa raître comme 
des cas exemplaires de ce tte évolu tio n ou de ce tte dia lec tique : de ux pays do nt le 
proj et populiste intégrat eur et mod ernisat eu r pa r l'État se trou ve aujourd'hui 
con fronté à une profond e cr ise. 
Les systèmes de valeu r qui identifient les re grou pements micro-locaux so nt- ils 
l'effet d e ce tte cris e ou porteurs d e fo r mes d e recom posit ion sociale face à u ne 
modernisa tion d ont on ne peut pl us croire à la linéari té? Co m ment la d imension 
co mm una utaire peu t-elle devenir u ne ca tégorie à part entière de s sciences 
soc iales? 
C'est autour de ces questions qu'une vin gtaine d e chercheurs égy pti ens, brésiliens, 
américains et français se sont interrogés selon l'organisation thématique suivan te: 
1 - Exp ériences histo r iques récent es (Brésil, Égy pte) 
2 - Égy pte : cond u ites islamiques popula ires, urb ain es, co nfré riques 
3 - Br ésil : co nd u ites communau ta ires urbaines à ré fé r ence religieu se 
4 - Égypt e : L'espace commu nau ta ire co p te. 
5 - Vers une sociologie des mouvemen ts com m u nauta ires. 

Hélène Rivière d 'Arc 
CN R S - CRE DAL 
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Propriétaires et citoyens 

A prop os du livre d'An ton io Azu ela de la Cu eva, La ciudad, la propiedad privada y el 
derecho, Mexico : El Colegio de Mexico, 1989. 

Ce livre est ar r ivé à Paris grâce à un acco rd de coopération entre l'U niversité de 
Grenoble Il et l'Université Auton ome Métropolitaine de Mexico-Atzcapozalco . 
T iré à un millier d'exemplaires et consacr é à la dis cussion des co nd itions d e 
l'urbanisation mexicaine, il semble réservé au public aver ti de ce pays. Mais il 
cherche aussi à poser le p roblème de fond de l'inégalité du droit à la ville d an s les 
sociétés urba ines où ce droit ne peut se réalise r que dans la propriété privée du sol 
e t du logement. 

La Révolution mexicaine du début du siècle, en voul ant lutter contre les méfaits 
de la grande propriété ag ricole, a institué un double régime de propriété: une 
plein e propriét é, quoique limitée à la bonne gestion du patrimoine familial pour 
les uns, un e p ropriété co llective réduisant la j ou issance à l'exploitation directe e t 
int erdisant l'accès au marché foncier et immobilier pou r les autres. L'Etat s'es t 
chargé de faire respecte r ce bloc age historique du fonci e r. 

La co ncessio n de terres aux communautés agraires a donc été assortie de leur 
qu asi gel économique. L'urbanisation a permis de retrouver pourtant le mo yen 
d 'une valorisation. Mais celle-ci a dû se glisse r dans le filet de la loi agraire, obéir à 
la fiction d'un travail pour la communauté, acce p ter d e se limiter à l'usage du sol, 
sans au torise r , ou exi ger, les investissements en génie urbain indispen sabl es pour 
rendre le sol urbanisable. Le gouvernement a certes régularisé ces terres par la 
suite , mais en refaisant payer aux colons un nouveau d roit d'entrée, tandis q u'il 
indemnisait les membres de s com mu nau tés ag raires ex p ropr iées par la même 
occas ion d e te rres qui n' étai ent d éj à plus des outil s d e tr avail. Ces form es de 
régularisation témoign ent d'un res pect socialement co ûte ux pour un consen sus 
politique historiquement dépassé . 

Co ntraire me n t à l'id ée co mmu né me nt admise d'un carac tè re informel , a na rch i­
qu e, sauvage, de cette urbanisati on qui d éfie toutes les règles de la planifica tion 
urbaine, elle se déroule dans le plus grand respect des textes co nstitu tio n nels 
mexicains et d e la seule loi dont la population connaisse pratiquement les termes: 
la loi agrai re. Il est ex pliciteme nt prévu qu e d es lot s d e la communauté ag ra ire 
peuvent ê tre concédés en jouissan ce à des artisans ut iles à la com munauté. Il es t 
ex p liciteme nt prévu une ouverture à l'u rb anisation . En l'abs ence d'une offre 
fo nc ière publique ad équate , cette brèche est la seule voie possible . 
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L'E ta t féd éral trouve d' ailleu rs son int érêt dans cette urbanisation massiv e sur des 
terres agricoles qu'il ne s'est pas donné les moy en s de transformer préalablement 
en terres urbain es. L'expropriation est de compéten ce fédérale : elle lu i perme t, 
ainsi que la reve nte de s sols à leurs occupa nts, d'exerce r un pouvoir sur l'urbain 
qui est no rm alem ent de la co mpétence de s Eta ts fédé rés . Ainsi l'Etat fédé ral 
apparaî t com me le protecteu r des pauvres tout en les rappelant à l'ordre, ce qui 
n'e st pas san s bé néfice électo ra l pour le Président et son parti. Ceci expliqu e sans 
dout e que la législation soit j usqu 'ici restée pratiquem ent en l'ét at, ou demeure en 
partie inappl iquée dans ses éno ncés les plu s planifi cateurs (d ro it de préemption), 
et qu e se mul tiplient par contre les organismes et procédures de régularisation . 

A l'occasion du tremblement de terre de 1985 , l'Etat fédéral a essayé de faire 
valoir de nouveau cette conception d'u n droit de propriété limit é à la joui ssan ce 
sans possibilité de vente pour les hab itants bé néficia nt de subventions de l'Etat. 
Mais les lots en copro prié té sont en fai t lou és ou re vendus par leurs occupants, 
comme s'ils avaient été acquis normalement. La population semble avoir eu raison 
d u car can juridique dans leq uel on prétend ait l'enfermer. 

Le fre inage corpo ra tiste de l'accès au mêm e droit pou r tous est don c la véri table 
source des ph énom ènes qu 'on a l'habitude de classer « informels " ou « irrégu­
liers » . L'observation attentive des fait s pa r un sociologue du Colegio de Mexico, 
en même tem ps doublement acteur pui sque con seiller juridi qu e à la fois d u 
Secrétariat d 'Eta t au Développem ent urbain et à l'Ecologie et de l'Assemblée des 
représentants élus des qu arti ers du d istrict féd éral , mo ntre que les habitants 
qu ant à eu x conna issent le droit et respectent les normes et font acte de 
participation à la société. li s utilisent po ur cela des canaux à leur disposition : plu s 
que d'i nforme l il faud rait parl er de « multiforme! " , d 'ada ptations di vers es à des 
nor mes changea ntes liées à l'h istoire des terrain s, aux situa tions locales. L'im pres­
sio n d 'an archie et de pluralité recouvre en fait l'appart en ance aux communa utés 
locales que l'expropriation vient briser, po ur jeter les citad ins su r un marché 
fon cier qui rest e à créer institu tionnelle rnent . Un véritable marché ex ige en effet 
un e éga le capacité de chacu n à négocie r, un droit comm un à lOUS les citoyens. 

En che rchant à affirmer l'im port ance du d roit dans la comp réhensio n des sociétés 
urbaines face à la tendance à voir dans la ville seulement l'effet d 'u n dé terminisme 
économique ce livre met en scène la ren contre entre deu x figu res de l'urbain : 
l'affi rmation par les habitants d 'un droit à la ville qui qu and ils sont exclu s du 
marché fo ncier et immobilier les oblige à se coul er dans les formes les plu s 
dévalorisantes d 'inscription u rbaine, l'affirm ation corpo ratiste de la propriété 
com me fondemen t privatif, et exclusif de cette inscription dans la ville, dont l'Etat 
cherche en vain à limiter l'extension face à la pr ession dé mograp hique . 

A une Querrien 
Les Annales de la Recherche Urbaine, Paris 
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Recife : Les enjeux de la participation urbaine 

La ville de Recife est un lieu-cl é po ur l'ét ude du ph énomène des associations de 
qu art ier et de leur rô le da ns la vie po litique locale. Dans cette mé tro po le de 2,5 
millions d 'h abitants, où les inégalités socio-écon omiqu es sont pa rtic ulièrement 
crian tes, comment s'organisent socialement et spatialeme nt les forces po pulaires ? 
Sont-elles acteurs de la ges tion urbaine ? Que représenten t-elles d an s la vie 
politique loca le ? Qu elles sont les pris es de posi tion du po uvoir à leu r égard ? De 
nombreux chercheurs et praticiens des qu estions urbaines s'efforcen t de précise r 
et d 'évalue r les principes-moteurs des processus de part icipation populaire mis en 
oe uvre à Recife. 

Des discours aux actes 

La ques tion de la participa tion popu laire révè le l'opposition politique en tre les 
part isans de la tendance mo dernisatrice et intégratrice et ce ux de la tendan ce 
critique et révo lutionnaire . Leu rs luttes au nivea u local se mani festent pa r des 
gains et des pertes de parcelles de pouvoir. 
A part ir de 1979 , avec la po litique brésilienne dit e « d'ouverture dé mocratique » . 

mais alo rs que les maires des gr andes villes étaient en core désignés pa r le po uvoi r 
central, les auto r ités locales s'efforcaient d 'int égrer les revendications des mouve­
me nts de quartier afin d 'évit er que la pression des citad ins « sans-services " ne 
vien ne en vahir les centre-villes et ne mo ntre de faço n évidente les lacu nes de la 
ges tion urbaine. Ainsi le jeune maire de Recife, Gusta vo Krause (1979-1982), sous 
l'égide du gouvern ement Marco Maciel dont le slogan était « Développem en t avec 
parti cipation ", instit ut ion alisa les « barracoës » dans les qu art iers, première éba u­
che de décent ralisation de quelques services de la mairi e pour rép ond re aux 
beso ins des po pulatio ns à bas reve nus . A la même é poque se mul tipliaient les 
cycles de débats su r les politiques urbaines et la dé mocratie. Les mou vemen ts 
sociaux urbains sortent de la clandestin ité . 
Dans le contexte de la no uve lle République, lors des prem ières élect ions pour le 
pos te de mai re en novembre 1985, ce fu t, parmi les six ca nd idats, celu i qui 
accorda le plus d'audience au x mouveme nt s urbains, qui di alogua le mieux avec 
les associa tions de qu a rtier, qui l'emport a avec 33 % des suffrages. Il s'agissait du 
socialiste j arbas Vasconcelos qui allait me ttre en pra tique la doctri ne de la 
pa rt icipation populaire, créan t des canaux de com munication originaux entre le 
pouvo ir et les associations et permettan t au mouvement populaire de s'affi rmer et 
de gra nd ir. 

S'a ssocier pour conquérir et défendre ses droits 

Des associa tions d 'habitants d 'un mê me q uartier s'étaien t formées pou r obtenir de 
mei lleu res conditions de vie dè s les an nées cinquante, so us l'impulsion d u part i 
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comm u niste e t du MPC (Mo uveme n t de Culture Populai re) lan cé par Migu el 
Arraes, maire de Recife de 1959 à 1962 , puis à partir de la fin des a nnées soixa nte 
so us ce lle d e l'Egli se' . Revendicatives e t très cr itiq ues à l'égard des au to r ités 
municipales, leur principe d 'action repose sur des manifestations d e rues perma­
nentes, devant le palais du Go uvern eu r, le Con seil municip al , la Mairi e ou les 
services urbain s avec de s moyen s de comm u nication faibl es: voitu res -hauts 
parleurs, mégaphones, affi ches, pe tits journaux illustrés. Mais c'est leur nombre 
qui es t re marq ua ble : 294 (do nt 151 dan s la se u le com mu ne d e Recife) sont 
répertoriées d ans la zone métropo litaine en 1985 par l'équipe technique qui 
soutient le mouvement populaire ETAP AS2 e t 327 é ta ien t identifiées pa r les 
services d e la mairie d e Recife en 1986. 
Dans les an nées quatre-vin gt , on ob serve aussi qu e Recife est la ville d u Br ésil qu i 
réunit le plu s gra nd nombre d' organisati ons non-gouvernem entales de co nseil 
aux mouvements urbains, peut-être parce quelle est la métropole de la ré gion la 
plu s sou s-développée et la plu s confl ictu elle du pays. 
Qu and le mou vement social se con solid e, il s'in stitution alise. L'Etat l'exige d'ail­
leurs pour l'établissement d u dial ogue. Les association s élaborent des sta tu ts, 
élisent leur président et se fédère nt. Parm i les plus importantes: la Féd ération 
des habitants de Casa Amarela (la FEA CA); la Fédé ration co mmu nau taire de 
Pernambouc (FECO PE) dont la con stitu tion a é té largem ent e nco uragée pa r les 
autorités d e l'Etat. Parallèlement se structu re nt les mou vem ents de lutte pour la 
te r re, pour la Défense des « Faoelados » , Ce foi sonnement souligne l'acuité des 
con tradictions urbaines et rappelle l'immen sité d es beso ins en se rvices de s 
qu art ier s populaires dépou rvus d 'eau, d 'égou t, d'éclairage e t de transports 
publ ics, a insi qu e l'absolue néces sité d' accorder des titres d e propriét é aux 
hab itants d es qu artiers précaire s : les deu x plu s longues luttes à cet égard son t 
celles de Brasilia Teimosa sur les terrains de la Ma rine et de Coque, favela 
con solid ée près du centre-ville , qui s'es t en gra nde partie main tenue en s' urba ni­
san t. 

Participation populaire: l'encourager ou la craindre ? 

Dive rses institutions é tud ien t les mod alités e t les perspect ives des rel a tions ent re 
les mouvements sociaux et l'administ ration municipale à Recife d' autant plu s que 
le p rogramme « la Mairi e dan s les qu artiers » de J. Vascon celos , qui é ta blissait le 
di alogue d irect, permanent et collectif présente une originalité incon tes ta ble . 
Les universitaires suivent d e près J'évolution du mou vement e t analysent les 
cha ngeme n ts d an s les relations entre l'Etat et la société civile, particulièrement les 
sociologues du troisième cycle de dé velop peme nt urbain , MOU , mestrad o de 
desen volvimento u r bano>. Les géogra phes ne so n t pas absents du d éb at avec d es 
re cherches su r l'émergence d e no uvelles territorial it és"et su r les critè res d'identité 
de s collectivités à base territoriale. 
Les cherc heu rs de la Fondati on Joaquim Na buco ont un e ap proche plus histori­
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que et juridique>, et mènent des recherches sur la longue période. Leurs travaux 
peuvent être consultés dans la publication de la Fondation, les Cadernos de Estudos 
Sociais. 
La municipalité pour sa part a promu une nouvelle division administrative de la 
ville en 1986 qui intègre à la fois les problèmes des quartiers et les articulations 
entre les organisations du mouvement populaire. Cette division en douze régions 
politico-administratives vise à mettre en oeuvre une décentralisation intra-munici­
pale. L'étude de ce genre de phénomène a été entreprise dans le cadre du 
troisième cycle « d'administration publique" de l'Université de Bahia où est 
menée une comparaison entre « la décentralisation et la participation populaire 
dans quatre agglomérations espagnoles et quatre métropoles brésiliennes ,,6. 

La question de la marge de manoeuvre des mouvements sociaux est posée, mais 
plus encore celle de leur potentiel de révolte, de leur capacité à négocier et de leur 
conquête du plein exercice de la citoyenneté. Les mouvements de quartier de 
Recife ont acquis une large audience et une incontestable légitirnité". Pourront-ils 
cependant maintenir leurs canaux de revendication avec la nouvelle administra­
tion municipale qui leur est infiniment moins favorable ? Pourtant le bilan de la 
gestion de jarbas Vasconcelos est mitigé, illustrant, en quelque sorte, la thèse 
selon laquelle, en Amérique latine, l'idéologie est désarticulée de la vie sociale et 
politique". 

Martine Droulers 
Chercheur, CNRS-CREDAL 

NOTES 

1. La prise de conscience de la nécessaire conquête et de la défense des droits des habitants 
vient, dans la majorité des cas, des agents de la Pastorale qui agissent dans les quartiers et 
préparent des leaders locaux. Il s'agit des pères, des religieuses ou des laïques formés à la 
pédagogie de la théologie de la libération et entrainés par la figure charismatique de Dom 
Hélder Câmara. 

2. ETAPAS, équipe technique d'aide, de recherche et d'action sociale, constituée en 1983 
qui réalise des séminaires dans les quartiers mènes des recherches, produit du matériel 
pédagogique et donne des orientations pour l'élaboration de micro-projets. 

3. Luis De La Mora sur les mouvements sociaux dans la formation et la transformation de 
l'espace urbains de Recife; ; Maria Angela de Souza surla localisation des favelas et le droit à 
habiter. En France, deux thèses sont en phase finale d'élaboration, celle de Sonia Marques 
sur la formation de la pensée des planificateurs urbains (EHESS) et celle de Breno Fontes sur 
< la planification urbaine et le pouvoir local à Recife » (IHEAL). 
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n
4. Voi r dans la collectio n Travau x e t Mém oir es de l'IH EAL, n047, Séri e Th èses e t Colloques, 

0 3, 1989, « Pou voir local , régionalismes, décent ralisati on » , pp 356·367. 

5. La ques tion des invasions urbaines ainsi que les thèmes de justice sociale et justice légale sont 
étudiés dep uis la fin des années 1970 autour du professeurJoaquim de Arruda Falcao , et un 
certain nomb re de thèses et de rapport s sont à signa ler: Ma ria do Cé u Cesa r sur les 
mou vement s sociaux urb ains et leur relation avec l' Etat entre 1955 et 1985 ; Alexan"drina 
Sobreir a de Moura sur le droi t à l'habitat ion pour les classes pauvres : Affonso Per eira sur l'Etat 
et les con flits co llectifs (disp onibles à la Fondation J. Nabuco , Reci fe) . 

6. voir les travaux de Tania Fischer e t son éq uipe . 

7. SIL VA , Neide Ma ria da e t a lli, « Movimen tos de bai rro; repet içaô-inven çaô » Re cife , 
ETAPAS, 1988, 121 p . Résumé d'une gra nde enquête sur 90 associations de quarti er et 643 
participant s ordinnaires . 

8. TOURAINE Alain, « La parole et le sang v», Ed . Odi le Jacob , 1988, p.146. 

LES VILLES ET L'AMÉRIQUE LATINE AUX ÉDITIONS AUTREMENT 

Mexico, entre espoir et damnation, dirigé par Viviane de T apia. 
mai 1986, hs. n-IS . 

Buenos Aires, port de l'extrême Europe, di r igé par Gr aciela Schne ier , févr ier 
1987, hs. n0 22. 

Cuba, trente ans de Révolution, di rigé par Maurice Lernoine.janvier 1989, hs. 
n 0 35. 

Antilles, espoirs et déchirements de l'âme créole, dirigé par Daniel Bastien, 
octobre 1989, hs. n041. 

Rio de Janeiro, la beauté du diable, d ir igé par Grac iela Schneier et An a Maria 
Montenegr o , j an vier 1990, hs. n0 42. 

Mauri ce Lemoine, Les 100 portes de l'Amérique latine, les dates, les chiffres, 
les noms et les faits, Pari s, 1988 . 
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LECTURES 
Pour « repenser l'urbain », la rédaction a lu pour vous 

Vingt ans de recherche urbaine 
latino-américaine, reJlexions sur sa 
trajectoire et ses perspectives - Dest 

Etienne Henry et Céline Sachs en coop ération 
avec Ciudad . Rapport pour la Délégation à 
la recherche et à l'inn ovation, ministère de 
t'Equ ipemen t, du Logement, des Transports et 
de fa Mer, INRET S - lnstitut national de 
recherche sur les transports et leur sécurité. 

U n document indisp ensable pour avoir 
u n panorama de la product ion scient ifi­
que sur la ville en Amérique latine. 
La première partie, « Vingt ans après », 
présente un e évo lut ion d es modes de 
pensée « pe re nnes e t com mun s" e t du 
débat sur une spécificité de la recherche 
latine- américaine où la ten sion ent re 
théorie et pratique sem ble pa rt iculiè re­
ment pregnante. Une recher che qui est 
décrite comme étant en quête permanente 
d'un « paradigme latino-am éricain » selon 
de s expressions utilisées lors du colloque 
de Quito: Veinte an as de investigaci èn en 
Am érica Latina- (sep tembre 1987), qui 
constitue l'obj et du rapport. 
Après avo ir montré l'évolution des 
noy au x de scient ifique s et d e centres qui 
fondent la recherche urbaine les auteurs 
soulignent u ne spécial isation thématique 
et institutionnelle se lon les différents 
pa ys : le Chili et l'Argentine constituent 
des pays pionniers ; les pays a nd ins so nt 
les initiateurs des études sur les bidonvil­
les et les fondateurs de la « marginali­
té » ; le Brésil du « miracle » a parad oxa­
lement favorisé une prolifération des 
re ch erches urbaines et 1e Mexique déve­
loppe ses co nnaissances sur l'urbain au 
tr avers d'une rel ati on con tra d icto ire uni­
versité/administrat ion). 
Les au teurs proposent la périodisation 
SUIvant e , so rt e de quatre mouvements 
qui marquent la trajecto ire de ce tte 
recherche. Une classifi cati on qu i ne 
prend pas en compt e des disciplines tel­
les qu e la géographie , la dém ographie, 
l'écon omie ou l'histoire et qui est essen­
tiellement basée sur l'évolution « urbai­
ne » de la sociologie . 

1. du pr ocessus global aux acteu rs 
2 . des bidonvilles à la marginalité 
3. de la margi nalité aux mouvements 
sociaux 
4. des mouvements sociaux au x pouvoirs 
locaux 
Le « Vicomte de Br agelonne » (2" partie) 
propose un peu trop rapidement la seule 
perspective qui s'ouvre à cette recher­
che: le retour de l'informel 
Fort heureusement ce tte vision es t corn­
pletée par un a rt icle (sorte d' écrit en 
parallèle) d'Etienne Henry « Les grands 
thèmes de la soc io log ie urbaine latine­
américai ne des trois dern ière s décen­
nies » Co m m u nication au colloque « ~es 
raisons de l'urbain " , Rennes, LARES, 
1988 ; (à paraît re). 
Une excellente bibliog ra ph ie co m pose ce 
rapport : D'une part sont id entifiés les 
bilans géographiques e t thématiques pre­
sent és (annexe 1) et d 'autre part les ré fé­
rences bibliogr aphiques qui sans préten­
dre à l'exhaust ivité rassemblent des tra­
vaux pou r la plupart des Latino-arn éri­
cains, qui jalonnent la trajec to ire de la 
reche rche u rb aine ou qui ont encadré 
so n évolu tion.ta nnexe 2) 

G .S. 

Las ciudades latinoamericanas en la 
crisis, problemas y desafios 
Changement social et mutations 
urbaines en Amérique latine 

Textes rassemblés IJm' Marth a Schteingart,
 
Pratiqu es Urbaines nO9, INTERURBA,
 
Bordeaux , 1989.
 
ou ed. M éxico DF, Trillas, 1989, 286 /J.
 

Les tr avaux presentés dans ce t ouvrage 
qu i a été éd ité au Mexique e t en Fran ce, 
analysent certains as pects d e la crise pour 
l'ensemble d e l'Amérique latine, soit se 
refèrent à l'impact de ce lle-ci sur des 
aspects particuliers de la vie u rbaine . 
Au cou rs de la décennie écoulée, la cr ise 
économique mondiale et les ch ange­
ments struc turels qui l'ont acco m pagnée 
ont eu une l'one incidence su r les éco no­
mies latine-américaines, remettant en 

161 



CAHIERS DES AMÉRIQUES LATINES N ' 8 

qu estion les mod èles de dé veloppemen t 
dominant d ans cette part ie du monde. : 
ils o nt accru les inégalit és socia les d an s 
les pays et la d épendance de la région 
vis-à-vis des pays d u centre. L'application 
de s po litiques « néo-libé ra les» e t le 
dé sen gagem ent social d es Eta ts se sont 
trad ui ts pa r une baisse d es salaires réel s 
et par la forte aug me ntation de s p ro d u its 
de base ; pa r la rédu ction d e l'offre d 'e m­
ploi, l'augmentation du chô m ag e et d u 
sous-e m ploi, et pa r une réduct ion d es 
politiqu es d e logem ent, de sa nté et d 'en­
seignem ent. L'im pac t de la cri se a ét é 
subi di ffére m ment selon les grou pes 
sociaux et les régi ons géogra ph iq ues . 
Dans la première pa r tie du volu me, le 
travail de T . de Barbie ri et de O . d e 
O livei ra fait éta t des répe rcu ssions de la 
cr ise su r les co ndi tio ns de re p roduction 
de la force d e travai l et de la ma rginalisa­
tio n progressive de la po pulation . E. Pra­
dill a, fo u rn it une d escript ion dé taillée 
des ac tivités de subsistance e t des gro u­
pes les plu s a ffectés par la cr ise . nans 
une é tu d e portant su r la lutte po ur la 
te rre , L. Alvarado ax e son analyse su r les 
st ratégies de su rv ie. Ce tte parue de l'ou­
vrage s'ac hève avec le tex te d 'E . Henry 
qui passe en revue diffé rentes ex pres­
srons des mouvem ents soc iaux en Améri­
que lat ine e t ava nce l'h ypothèse d 'une 
specificité de la scène urbaine d ans de s 
pays dé pendan ts qu i se rait lieu d' exp res­
sio n d e pou voirs et de con tre-po uvo irs . 
La seco nde partie présente des analyses 
de cas na tionaux e t des th èmes précis 
Pour Sa6 Paulo e t Sa ntiago, c'est un e 
ga mme de th èmes relatifs à la probléma­
tique urbaine, ta nd is que po ur Lima, Rio 
de J an ei ro , Mexico , Q uito e t Buen os 
Aires, les études concernent l'urbanisa­
tion populaire, les se rvices urbain s.le 
loge ment , la ges tion locale . 
L. Kowarick et M. Ca rnpa na rio présen ­
tent un panorama accablan t pou r la 
métro po le paul ista . A. Rodrigu ez a na lyse 
po ur Sa ntiago l'a ggravatio n d es problè­
mes anciens, provoq ué e p ar la suppres­
sion d'o rga nisat ions popu laires et des 
partis. Pou r l'Amér ique ce n tra le, M. 
Lu ngo traite d u concept de crise urbaine 
qu'il propose de re mplace r par les « ef-

Qua n t au Pérou, la Col ombie, le Ve ne­
zuel a et le Me xique, .J. Calderon ,S. J ara­
millo , A. Lovera, R. Co ulo mb et M. Sch­
teingart analyse nt les mécanismes e t les 
e ffe ts des nouveaux pr ogrammes de : lo­
ge me nt terminé » . M. Man zanal (Argen­
tine), A. Zicca rd i, M. Perlo et P. Conri olly 
(Me xique) et S. ABou (Lima ) dev élop­
pent les p ro blèmes posés pa r la décentra­
lisat ion et la ges tion locale . C' est aussi 
l'approch e retenue pour l'étude de s se r­
vices urbains qu i son t p résentés au tra­
vers des confl its en tre go uvernement 
central e t local , pa r F. Car r ion (Quito) et 
A.M. Mo ntenegro (Rio) . Des poli t iqu es 
co njonc turelles sont a na lysées en con clu­
sion pa r A. Azu ela, à p ro pos des expro­
priation s réal isées à la su ite d u sé isme de 
Mexico et pa r C. Sch neier , à p ropos de s 
«politiques de su rvie » (Bu enos Aires) 
d ont les rés ultats , a p para issent trè s lim i­
tés. 

C .S. 

Mujer y cris is 
Agu iar, Neuma (coord), Arizpe, Lourdes .. De 
Oliveira, Orlandina ; La/les Cavalcanti, 
Zuleu:a .. Protes, Suuz na ..Serrano, Claudia; 
Spindel, Cheywa, Rio de Ja neiro - Caracas, 
Dawn - M UDAR - Nue ua Sociedad, 1990. 

Dans un livre anté rieur d e MUD AR 
(Mujeres pa ra u n desarrollo alte rn ative), 
Desarrollo, crisis y alternatiuas : perspectioas 
de mujeres dei Tercer Munda, El Col egio de 
México, México, 1989 , les auteurs souli­
gnaien t « qu 'à peu d 'exceptions près, 
Ï'acc ès d es fem mes au x res sources écono­
miques e t au travail s'était d ét ério r é » . 

Ce co nsta t constitue le p oint de départ 
d e ce nou veau livr e qUI s' inte rroge su r 
les effets des politiques d' aj ustement 
appliquées d an s les années qu atre-vin gt 
à pa rti r des com mu nicatio ns d 'u n récent 
colloque organisé à La Paz, en déce mb re 
1987. 
Un livr e qu i rassembl e les a na lyses des 
ch e rcheu rs latin e- américains sur l'impact 
de la cri se de la dette su r les femm es. 
L'accent est mis su r les aspects soc io-éco­
n omiques e n mili eu urbain: sur l'u n ité 
d omestique et su r des aSp'ects peu 
conn us tels la durée du travail à la mai­
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so n, la d ispo n ibilité d es alimen ts ou la 
san té e t l'éducation. L'hé te roge neité d es 
a pproches et des so urces rend la com pa­
ra ison di fficile . Ce pe ndan t, les tr a vaux 
a tti rent l'atten tio n sur l' éventa il mé tho ­
dologique dis ponible po u r u ne analyse 
approfond ie des repercu ssio ns de la cri se 
sur les femmes, une crise qu i n'a pas 
ar rêté un processu s irreversible: celui 
de l'in co rpo rt a tion des femmes a u ma r­
ché du tra va il. Ce tte co nt rad ict ion , mais 
auss i les aspects liés à la plus g ra nde 
< informalisation du marché d u travail, 
au nouveau rô le de la famille po u r o rga­
niser la survie e t la dyna miq ue associative 
com plè ten t l'o uvrage. Les é tudes de cas 
évo quent Mex ico , Mo n tevideo , Santiago 
e t le Brésil. 

C .S. 

Les enjeux des transports dan s les 
villes latino-américaines 
Oscar Figueroa et Etienne Henry éd. 
Synthèse INRETS N° 6, 1987, 93 p. 

Etu d e du tra nsport p ublic, principale­
ment l'aut o bu s qu i compare les do nnées 
de tre n te villes. Dan s la pa r tie finale (le 
jeu d es acteurs) apparai t le rô le des Etats, 
'des co rpo ra tio ns de tran sporteurs et 
enfi n des u sagers. Qual ité des données 
e t valeu r de l'inte r p réta tion . 

Transporte y servicios urbanos en 
Am éTlca latina 
Oscar Figueroa et Et ienne Henry éd. 
A ctes de l'atelier de recherche de juillet 1985, 
Quito . Editeurs, IN RE TS! Ciudad, 1985, 2 
tomes, TOllle Il 368 /!. 

Communications sur le transport urbain 
et auss i sur les mouveme nt s sociaux d 'u ne 
vingtain e de villes latino-américaines. 

Revista Interameri cana de planifica­
ci ân 

S IAP, Guatema la, N ° 87-88, vol XXIl, juil­
let-septembre et Octobre-d écembre 198 9, 
252p. 

La livraison réunit le co nt en u du sympo­
siu m « /VIode/os de desarrollo espacia/ de 

grandes ciudades en Am.érica Latin a » o rga­
nisé en juillet 1988 lors du 46 ième Con­
grès Internati o nal des Améri ca nistes à 
Amsterda m . Coo rd o nné par Miroslawa 
Cze rny , le volu me es t co mposé d e 14 
communications . L'effort pour é tu d ie r 
e t cr itiq uer un mo dèle spécifique de la 
g ra nd e ville la tino-américaine (4 pre­
miers et de rn ier textes) méri te d 'être 
so uligné . Il nous semble égale me n t 
importan t que l'u sage « hors la loi » de la 
terre pour urban iser soi t ab ordé à p ro­
pos de Puebla et de Mexico. No mbreuses 
ca rt es et études de cas mexicaines (5), 
a rge n tines (2) , brésiliennes (2) et boli ­
vienne. Ra ppelons un effort similaire 
da ns de no m breu x articles de la revue 
Mappe mo nde (Mo ntpe llier, Fran cia, N04 
de 1988) , co nsacrés à l' Amériqu e latine ; 
les cas présentés so nt mexicai ns e t eq ua to­
riens. 

C. B . 

Environment and Urbanization. 

Une nou vell e rev ue pu bliée par l'inte r­
na tional 1ns ti tute fo r Envi ro nmen t and 
Develo pme ru , so us la d irectio n de T ad e 
Akin Aina (N ige ria), J ulio Dav ila (Lon ­
dres), J orge Hardoy (Argent ine) et 
David Sa t terthw aite (Lo ndres). Cette 
revu e en a nglais, avec d es rés u més en 
fra nçais e t e n es pagno l, se p ropose d e 
ten ir a u co u ra n t les lecteurs avec le tra­
vail, les idées et les actions de spécia listes 
et ins titu tion s du tie r s mo nde, en parti­
culier ceux e n relation avec les organisa­
tions non gouvern a me n tales . Le num éro 
l, volum e 2, av r il 1990, co nsa cré aux 
o rga nisations co m m u nau tai res Commu­
nit). based orga nisations : hoiu the; deoelop, 
w/lat they seek and what the» achieue, pré­
sente sept excelle nts ar ticles don t 3 sur 
l'Amér iq ue latine (Me xico's urban po pu­
Iar moveme nts : a co nve rsa tion with 
Moctezuma , Ped ro ; Lisa Pea tt ie, Pa rtici­
pati on : a case st ud y o f how inv ad ers 
o rga nise , negoti at e a nd int eract with 
government in Lima ; et Bea triz Cuen ya , 
Diego Arrn us, Maria d e Lo reto e t Susana 
Penalva , La nd invasions a nd g rassroots 
organisation: the Quil mes settlements 
in C rcater Bueno s Ai res). 
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Un e seconde partie in titulée Further rea­
ding donne un pan orama bibliographi­
que tr ès actue l sur le thè me tr ai té. 

G.S. 

Amérique centrale 

La estructuracion de las capitales 
centroamericanas 

Fernandez V., Rodrigo et Lungo Ucl ës, 
M ., éd. 

San J osé, ED UCA,1988. 

Cent ans d e structura tio n urbaine en 
Amérique cen trale son t presentés dans 
ce livre pionnier qui présente les tr avaux 
de re~herc!le . réa lisés par des équ ipes 
interdi sciplinaires d e Pan am a, Co sta 
Rica, Nicaragua, Honduras, El Salvad or 
et Guatemala. Sous la coord ina tion du 
Secret ari at géné ra l du CSU CA (Co n fe­
d eraciàn Univer sitaria Centroameri ca­
na ) et malgré les diffi cultés politiques 
dans la région , l'inégali té de sources et 
d'i nform ation qui caracté rise la recher­
che u.rbaine dans la région , ce p roj e t a 
permis la mise en commun d 'ét ud es dis­
persées,. une ana lyse historique et socio­
écon omique de d iffére n tes villes ainsi 
que l' élaboration de I?lans et de ca rt es 
sur les princip ales capitales Deux étud es 
glob ~l es (Fernandez.V e t Lun go Uclés, 
M.) in tro d uisen t de s é tudes de cas qu i 
recou vrent deu x périod es (1880-1940 et 
1940-1980) su r Guatemala, San Salva­
dor, San José , l'espace urbano- métropo­
Iitain de la vallée centrale du Costa Rica 
Pan ama, Tegu cigalpa e t Man agu a. ' 

G.S. 

Argentine 

La crise des réseaux d'infrastructu­
re : le cas de Buenos Aires, 1987 
Dupuy G., éd. avec la collaboration de 
D. Albini, 1'. Bodard, A . Costa, F. Loza­
da, P . Parrod. 

t 'cole des ponts et chauss ées et Université de 
Paris Xll, LATlS, Paris. 

Ce tte étude concerne les réseaux de 
transp ort (mé tro) et surtou t d'eau et 
d' égouts d 'une ville qu i tient au tie rs 
monde par son sou s-equipem ent, mais 
qu i en même temps, par sa cro issance 
d émographique rel ati vement faible e t 
par so n vieillissement pa r rapport à un e 
prospérité des années 1900-1930, res­
sem ole à cert aines capi tales d'Europe de 
l'Est (Buda pest, dit- on ...). 
Les au teurs, plu s qu e les d ysfon ctionne­
men ts, ont e n.vie de so uligner le fait que 
presque sans investissement, et avec une 
ex pansion des zon es cons trui tes bien 
plu s que proportionnelle à la croi ssance 
de la population urbaine, Buenos Aires, 
lon gtemps première ville d'Amérique 
latine, n a malgré tou t pas cessé d e fon c­
tionner.L'inte rconnection des résea ux 
permet de décrire tout un mod e d e vie 
urbain qui ailleurs, aboutirait à des con ­
traintes beaucoup plu s dures. A Buenos 
Aires, une part élevée des loti ssements 
s'alim ente d an s une nappe peu profond e 
et pe renne. grâce à d es puits, parfois 
en core mUI1lS de pompes à main , mais le 
plu s so uvent p ourvus de moteurs électr i­
qu es. Ceux-CI dé pende n t des réseaux de 
distribution d 'électricité , les plus faciles 
et les moins coû teux à é tablir. Ce rtes la 
qu ali té de l'eau ainsi obten ue est d 'autant 
plu s mé diocre que, faute d' égouts, les 
napp~ s sont polluées.' mais la fai ble den­
site cl occu patio n limite cet inc onv énient . 
Enfin !es transp orts collectifs sont assurés 
essentiellement par des « microbu s " pri­
vés, s'ajoutant peu à peu aux lign es de 
trains de banl ieue lents et peu e ntre te­
nu s. 
Ce livre nu ancé et où les question s sont 
pos ées sa ns cata strop his me invite à la 
réflexion générale sur la poursuite de 
croissance des gra ndes mét rop oles, pas 
seule me nt en Amé rique lat ine. 

C.B. 

Municipalidad de la ciudad de Bue­
nos Aires 

Talleres de planeamiento y Gestion 
Buenos Aires, MCBA,1990. 
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Ce document présente la nouvelle 
con ception de la planificati on municipale 
appliquée à la ville de Bu enos Aires, une 
approche qui s'in scrit dan s un mouve­
ment d 'idées que l'on retrouve dans d es 
expériences simil aires à Sa6 Paulo et à 
Montevid eo. Tiré à plu sieurs exemplai­
re s, il est de stin é à la d iscussi on d ans les 
atel iers de gestion urbaine mis en place 
par la mun icipa lité de Buenos Air es 
depu is 1989. Ma is il che rc he à poser Je 
problème de fond de la d émocratie et d e 
la legitimité poli tique d an s une métro­
pol e qui est pe rçue comme « é tra ngère » 
pour ses propres habitants. Ces proposi­
tion s pou r une autre ge stio n urbaine 
résu ment tro is préo ccupation s fonda­
mentales: un d iagnostic sur la ville, la 
noti on de « démocratie participative " e t 
la décentralisat ion des st ruc tures politi­
qu es. 
La ce ntralisation d u pou voir politique et 
admin istratif d an s la ville a favorisé une 
approche sector ie lle d es problèmes. O r 
la crise des infrastructures des services 
publics, les inégalités sociales qu e la poli­
tique économique rend plu s a igües et 
l'écart croissant e nt re les demandes de la 
population et la capacité d e l'E tat à 
r épondre. rappellent à une d écentralisa­
tion de compéte nces et de fo nctio ns : 
l'Etat municip al tente de faire valoir une 
nouvelle co nception de la particip at ion 
des associations.qui pe rme tt rait de 
résoudre des problèm es à l'échelle locale . 
Les « ateliers de planification e t de ges­
tion» sont un ca nal pour soumettre à 
l'executif des projets à ca rac tè re local 
pouvant ê tre retenus da ns le budget 
municipal et à instaurer dans la société le 
déb at su r la d écentralisati on . Ils font 
ap pel au x o rga nis ations de qu artie r , aux 
coopératives scolaires ou des hôpitau x et 
en géné ra l à la participation d'acteurs 
habituellement peu présen ts d an s les 
politiques urbaines 
En chercha nt à affir me r l'importance de 
ces programmes dans la ges tio n urbaine 
face à la tend ance bureaucratiqu e de 
l'Et at municipal , le programme vise à 
une réforme ad mi nistra tive d e la munici­
palité qui implique une articul ation dif­
férente e ntre la commu nau té et le go u­
vernement local. 

La d escription de plu sieurs projet s de 
ges tion (grap hiques , ca rt es), les mécani s­
mes d' évaluation, la très no mbreuse liste 
des or ganisations « inte rméd iaires " qui 
participent et l'identification des projets 
com plète nt un document qu i fournit des 
in for ma tions nouvelles et peu co nnues 
SU I' la ville de Buenos Aires. 
Responsable: Arch . Alfredo Caray, 
Secré ta ire de planification . 

C .S. 

Brésil 

A euoluçaô urbana do Rio de Janeiro 

Abreu, Mauricio de Almeida 

Zème ëd., R io de Janeiro, IPLA NRICYlA­
HAR , J988, J47 p., il/ ., cartes. 

Ce livre est le résultat de re cherches qu i 
se sont déroulées pendant près d'une 
di zaine d' années dan s les riche s archives 
de la ville de Rio d e Janeiro. Les innom­
brables données stati stiques et iconogra­
phiqu es ré vélées par les Ar chiv es nati o­
nales et par celles de l'Institut historique 
et géographique br ésilien, ont été mises 
en forme par le professeu r Mauricio de 
Abreu , géographe de l'Univer sité féd é­
rale d e Rio de janeiro qui a eu le souci et 
l'art de rend re int elligibles les éta pes de 
la fo r mation urbaine d 'une métropole 
du tiers monde ainsi qu e le rôle des 
classes sociales d an s l'occu pation de l'es­
pa ce u r bain . 
Il an alyse sp écialement ces moments-clés 
où Rio se tr ansforma, à la fin d u XIX 
ème siècle , d 'une ville coloniale en un e 
ville capitaliste, puis comment e lle 
devint. à partir des années cinquante . 
une métropole. 
Avec la réforme du maire Passos (1896­
1900), surnommé le « Haussman cari o­
ca » , la ville perd so n aspect pittoresqu e 
et fou illis d es gr andes Villes portugaises 
pour égaler les ca pitales internationales 
avec des éd ifices ma rquants et d es 
grands axes de circula tio n. Une carica­
ture d e 1896 (p. 6 1) la montre, en effet, 
co mme une souillon dan s la boue d'une 
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porcherie con tem plée par deu x élégan ­
tes mu nies d 'ombrelles et d éno mmées 
Montevide o et Buenos Aires ... Des tra­
vaux d 'h ygièn e s' im posaient d on c. En 
1910, la vine, sous l' influence croissante 
de la bou rgeoisie industrielle , cha nge 
d 'aspect. 
L'auteur mo ntre aussi co mme nt l'action 
d e l'E ta t vient accélére r le processus de 
stratification sp atial e , en re nforçan t le 
ce ntre mo derne e t les zo nes méridionales 
bien urban isées, et en laissant s'étend re 
au nord , au fond d e la baie, un e pé ri ph é­
r ie dé pourvue d e servi ces u rbain s où 
s'en tassen t les pr olétai res e t les migra nts. 
Ce livre symb olise le renouveau des 
re cherches histori co-géographiques su r 
les villes brésil iennes qu i prennent la 
fo rmation sociale comme po int de dép art . 
De plu s, la présen tation éditoriale et icono­
graphique de qu alité illustre magnifique­
ment et démontre la spécificité de Rio de 
J aneiro qui fu t, durant une lon gue pério­
de, la premi ère et la l'lu s importante capi­
tale de l'Am érique latin e. 

M. Dro u lers 

SINOPSES 
Untuersidade de Saô Paulo, Faculdade de 
Arquiietura e Urbanisme. 

Cette re vue att ire l'attention sur un lieu 
fondamental de refle xion et d 'évolu tion 
de la recherche u rbaine, les facultés d 'ar­
chitec ture lat in o-am éricaines. Le SINO P­
SES JO, janvier 1987 en est un bon ex e m­
ple. De la lecture des p rojets (C.A. Mattei 
Faggin), à l'assainissement e t l'écolo gie, 
de l'an alyse des opérations au x politiques 
pu bliques et le pouvoir local (C. Mo nte iro 
Lamparelli), de l'évalu ation d u co ût du 
logement aux mouvements sociaux (M. 
Marcondes Go hn), la revu e ét ablit une 
coha bitatio n fru ctu eu se entre la techni­
qu e et le social. 

G.S. 

ESPAÇO y DEBATES,
 
Revista de estudos regionais e urba­

nos,
 

pu bliée pa r le NERU, Nucleo de Estud os 
Region ais e urban os . de Sa6 Paulo, a, 
malgré ses faibles mo yens, u n ray o nne­

ment ré gion al important. Le no 23, 
Balanço da pesquisa urbana nas duas déca­
das, ano V fI l, 1988,( textes de C. T ora­
lov, L. Co ra ggio , F. Carrion.E. Prad Ilia 
et H. Coing) exprime le souci de la revue 
de d ép'asser le cad re local et promouvoi r 
un debat latine- am érica in et int ernatio­
nal sur l'urbain en se faisant l'éch o des 
évé nements scientifiques au tour de la 
question (en l'occurrence Quito,1987). 

G.S . 

Chili 
PROPOSICIONES 

est un e collection des Ed itio ns SUR de 
Sa ntiago d u Chili , qui p ublie les prin ci­
pau x rés ulta ts des recherches réalisée s 
d ans le Centro de Estud ios Sociales y 
Ed ucacio n SU R ainsi que des art icles qui 
expriment les d ébats en co urs dans les 
sciences socia les . Le no14, présente sous 
le titre Marginalidad, Movimientos sociales 
y democracia, les tr avau x du sémi na ire 
SUOCA DIS, qui s'est tenu à Santiago en 
avril 1987. Divers au teu r s latino-arn éri­
cains (E. Ti roni , A. Rod rigu ez, L. Razeto, 
C . Ca mpero, M. Garreton , E. J elin, F. 
Ca ldero n , L. Kowa rick) et français (F. 
Dubet, A. T ouraine) ont debattu su r ce 
qu 'ils on t appelé les « vieux th èmes » de 
la recherche urbaine: la margi nalité , les 
mouvements populaires, ving t ans ap rè s 
et dans un e perspective de d émocr atisa­
tion du Chili e t de l'A méri que latine. 

C.S. 

Mexique 

Atlas de la Ciudad de Mexico 
Gustavo Garza 
novembre 1987, couverture image SP07~ 
coédition Departamento dei Distrito federal et 
El Colegio de México. 

L'Atlas de la ville de Mexico est un e co­
production d u District fédéral mexicain 
et du Co leg io de Mexi co. Il représente 
un bon équ ilibre ent re publication scie n­
tifique e t asp ects obligés de pu blication 
de prestige (préface s du Pr ésident de la 
Ré publique e t d u Régent d u District 
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fédéral,photogr aphies d' éd ifices publi cs 
et chapitres se succède n t sur plus de 400 
pages de form at 30 x 30, sui vies d 'une 
s ér ie de feuilles hors texte concernant 
les municipes de l'Et at de Mexico inclu s 
dans l'agglomération . 
Les thèmes classiques apparaîssent : le 
milieu naturel. pour lequel on regrette 
l'absence de ca rtes sur la pollution atmos­
ph érique et su r l'h ydr ologie du bassin ; 
le passé est présenté avec un mat ériel 
historique de qualité où en particulier 
Sonia Lombardo commente soigneuse­
ment les cartes an ciennes reproduites. 
Le matériel sur la croiss ance économique 
- surtout industrielle, grâce à G Carza ­
e t su r la d ynamique démographique 
d 'ap rès les recensements, représente le 
corps principal de l'ouvrage. Des don ­
nées apparaissent sur le tremblement de 
terre du 19 septembre 1985 (mais il man ­
que une carte de localisation de s domma­
ges ...). Le plu s intéressant est sans doute 
la carto gra ph ie des grandes infrastructu­
res contempo raines , même si certaines 
sont peu expli cites. La grande nouveauté 
de cet atlas est qu'il contie nt à la fois le 
District fédé ral et les municipes voisins 
de l'Etat de Mexico. Beaucoup d 'infor­
mati ons peuvent être tirées des cartes 
détaillées de chaque délégation (pou r le 
District féd éral) et de chague municipe 
(pour l'Etat de Mexico). L Atlas indique 
des projections démographiques de 19 
million s d'habitants pour 1990 (soit après 
demain ...) et de 23 pour l'an 2000 ; elles 
supposent que la portion de la ville 
appartenant à l'Etat de Mexico ne dépas­
sera qu 'en 2010 celle qui se trouve dans 
le Distri ct féd éral. De telles perspectives 
su pposent une dynamique très forte­
ment contrôlée et le plus probable est 
que dè s 1988 les 20 lm Ilions se trouvent 
atteints, dont plus de la moitié dans l'Etat 
de Mexico. 
L'essentiel est que dans un Mexique où 
la cartograph ie th ém atique est peu déve­
loppée, cet a tlas se soit attaqué à la repré­
sentation d'une situ ation unique au mon­
de , dont les implications socio-politiques 
ont une importance exceptionnelle pour 
la vie nationale. 

Atlas Hist6rico de México 
E. Florescano coord ., Cultura SeptSiglo XXI, 
1983. 

Analisis grcifico de un espacio regio­
nal
 
Veracruz , /. y. M archal )' G. Palma, ORS­

T OMIlNJ1ŒB,1 985 .
 

Revue de géographie de Lyon 
1988, nO 1, Vol 63. Numéro consacré à la 
V!lle de i'1exico et aux problèmes de l'urba­
msme mextaun. 

Pays andins 
Deux co-éd itions entre le Centro de 
investigaciones Ciudad (Quito, Ecuador), 
y l'l FEA (1nstitut Francais d'Etudes 
And ines , Ambassade de France à Lima, 
Perou) : 

Investigaci6n urbana en el area 
andina 
Fernando Carri ôn éd. 
Rapport d'ensemble sur la zone avec une 
introduction générale su r des thémati­
ques, par adigmes et textes monographi­
ques su r la situa tion de la recherche 
urbaine en Bolivie, Colombie, Equateur 
et Pérou. On y trouve en outre un recen­
sement des tr avaux sur l'urbain de 
l'IFEA en un quart de siècle qui permet 
de mesurer le changement des pr oblé­
matiques. L'ouvrage se termine avec du 
matériel bibliographique et de s index. 
Tout le con tenu du livre a été pr ésenté 
lors du séminaire international « la inves­
tigacion urbana en Arnérical Latin a: 
caminos recorridos )' pOl' recorrer » , 
Quito, 1987. 

Quito, Guayaquil, euoluciôn y consoli­

cIaciôn en ocho barrios populares
 
Henry R. Godard
 
(1988 , 25 3 p.)
 

Henry R. God ard présente un e analyse 
com pa ra tive de la d ynamique dans les 
deux villes qui conclut entre autre que la 
pression sociale des habitants des qu ar­
tiers « illégau x » à Quito tend à la sécu ri­
té, l'obtention de utres de pr opriété et 
un établissem ent définitif bien que pr é­
caire alors qu 'à Guayaquil la disponibilité 
de nombreu x terrains pour l'urbanisa­
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tion illégale cond uit à moins de d'établis­
sements légalisés e t à plus de créa tion de 
serv ices et de « consolidation » des qu ar­
tiers. 

El espacio urbano en El Ecuador, red 
urbana, region y crecimiento 

[tomo III de Geografia bâsica dei Ecuador], 
IP CH, ORSTOM, {CM , publié par le Centra 
ecuatoriano de inuestigaci ân geogr âfi ca, 
1987,30 7 p . 

Précis qu i recueille un tr ès abo ndant 
matéri el avec un e cartographie très sou ­
vent no vatrice. Les cha pitres aux apports 
mé thodo logiques les plus im portants 
sont sans do ute ceux de la tro isième 
partie (études de cas), à cause de la 
dy namique du tissu urbain au niveau 
des qu artiers, de l'ap provisionnement 
alimentaire e t des m archés . 

Bogotà, 450 anos, retos y realidades 

Pedro Santana coordinador, coedici6n 
Foro nacional por Colombia/ Instituto Froncés 
de Estudios Andines, 1988 , 379p. 

POl' el mismo enfoque po litico y hist6ri co 
de la ob ra, he aqui muchos datas sobre 
los servi cios p üblicos, ta nta a principios 
del siglo XX, como en los an ôs 1938 , y 
como recie ntemente . Otros capitu los 
sobre administr aciôn , elecciones... 

Participation des femmes dans l'éco­
nomie populaire urbaine en Colombie 
Suremain, Marie Dominique de 
Paris, UNESCO, Division des éludes sur le 
d éveloppement, août 1989. 

Un rapport sur la fé mini sation de la 
pauvre té , les pr ogrammes d'ap pui aux 
acti vités des femm es et des propositions 
pour l'action . 

C. Bataillon 

Tiers Monde 

Villes en développement. Essai sur les 
polit iqu es urbaines dans le tiers 
monde 
Gustave Massiah, J ean François Tribillon 

Paris, La Découverte, 1988 

Le tiers monde vit depuis la fin des 
a nnées soixa nte une véritable révolution 
urbaine, aux conséquences considérables 
et souvent dramatiques . Elle tr ansforme 
profon dément les relati on s villes/cam pa­
gne , l'amén agemen t d u territoi re, les 
structures familiales, les modes d 'h abita­
tion , les comportemen ts sociaux. Cette 
crois san ce urbaine dans la pénurie et la 
misère gé nère d'énormes problèmes. 
Q ue faire ? Laisse r ces « citad ins » dans 
de s abris de fort une à la limite de la ville 
légal e ? Leur prêcher la patience ou les 
enc ou rager à construire eux-mêmes des 
loge ments ? Metta nt à profit des années 
d 'expérien ce sur le terrain , les auteu rs 
analysen t les pourquoi et les comme nt 
de cette urbanisation et présentent de 
façon très conc rète de nombreuses solu­
tion s apportées à ces problèm es dan s 
divers Etats du tiers mo nde, particulière­
men t africains. 

Métropoles de l'A sie du Sud-Est stra­
tégies urbaines et politiques du loge­
ment. 
Charles Goldblum (et al.) 

Souvent méco n nues en France, les réa li­
satio ns en matière d 'ha bitat économique 
menées depuis une quinzaine d 'années 
dans les grandes métropoles d u Sud-Est 
asia tique n'en ont pas moi ns acquis u ne 
renommée international e, du fait de 
l'ampleur des programmes depuis les 
grands ensembles de Singapour j usqu'à 
fa réhabilitation de s villages urbains à 
Jakarta) ou en raison du caractère nova­
teur - sur les plans organisatio nnel et 
technologique - d 'opéra tions de portée 
plus restreinte (tels les projets de « Buil ­
d ing togeth er » à Ba ngkok et de « Free­
do m to build » à Manille. 
L'ouvrage se prop ose, d' une part, de 
présenter ces réalisat ions en les rap po r­
tan t à leu r contex te urbain respectif, à 
trave rs l'approche com parative de cinq 
métro po les: Bangkok , J ak art a, Kuala 
Lump ur , Manille, Singa pour. D'autre 
pa rt, il engage une r éflex ion su r l'ins er­
tion locale des pr ojets d'habi tat économi­
que et morphologiques accélérées que 
conna issent ces mé tro poles; cette 
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réfl exion qui , à certains égards, déborde 
le cad re géograp hique de référence, vise 
à cer ner les limites et les enjeux des 
projets a nalysés au regard des statégies 
publiques e t p rivées à l'oeuvre dans le 
domaine foncier et dans celui de l'am é­
nagement urbain . 

La Casbah d'Alger, gestion urbaine 
et vide social 
Bordeaux , CECEY-CN R S et Alger, Office de 
publications universitaires, 1985 

Des pièces ou la vie. Politique et pra­
tiques urbaines dans les pays en voie 
de développement 
Paris, L 'Harmattan, 1987 
par Lesbet Djaffar 

La Casba h d 'Alger offre un exem ple 
remarquable de s difficultés que rencon­
trent les pa ys du tiers monde, même les 
mieux intentionnés à mettre en ap plica­
tion les recommandations des experts , 
fut- ce sur la pan ie la plus signifiante 
d'une jeune capitale en pleine rénova­
tion .Les savo ir-faire locaux peu sollicités 
ou carrémen t abando nné s, les technolo­
gies importées non encore maitrisées et 
su rtout l'absence de perspectives claires 

et définies en matière d 'urbanisme font 
que les nombreu x projets de sauvega rde 
portant sur les sites an cien s tels que la 
Casbah d'Alger par exemple, ne sont 
presque jamais confrontés aux com plex i­
tés du quotidien, et ce, depuis plus de 
vingt ans . 
La Casbah d élaissée par ses habitants est 
soum ise au x aléas des administrations de 
tutelle. Elle est victime de son prestigieux 
passé , red outable hier , ses ruines font 
craind re le pire, auj ou rd 'h u i. 
Les évacua tio ns des maison s à la base de 
toute intervention rig oureuse, obéissent 
ici à la raison d 'état plus qu'elles ne 
considèrent la valeur historique, archi­
tecturale et urbanistique de la mais on. 
Les a termo iemen ts ont fait naitre un 
cycle destructeu r menaçant à court 
terme les restes de la vieille ville tout en 
mob ilisant l'essentiel des moyens dispo­
nibles . 
Les ouvrages mentionnés analysent les 
méc anismes et proposent un e autre 
démarche rétablissant le clim at de 
confiance, e nt re habit ants intéressés au 
dev enir de leur cité e t pouvoirs publics, 
né cessaire au lan cement d'un pro­
gramme de sauvegarde à même d e met­
tre fin au x démolitions « s écuritaires ». 
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